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La sécurité est une priorité
pour la DGAC. C’est la vocation 
de la DSAC, qui incarne l’autorité 
nationale de contrôle
et de surveillance de la sécurité 
et de la sûreté aériennes. 

La DSAC porte également
au niveau territorial
les missions régaliennes
de régulation économique
et de l’environnement, ainsi 
que de la politique sociale 
de la DGAC. Ces missions 
relèvent néanmoins au niveau 
de l’administration centrale, 
respectivement de la Direction 
du Transport Aérien
et du Secrétariat Général.

La DSAC s’articule autour
d’un échelon central, situé 
à Paris et de neuf échelons 
interrégionaux, les DSAC/IR, 
répartis sur la métropole
et en outre-mer, aux Antilles-
Guyane et en océan Indien.

En imprimant une vision
sécurité sur l’ensemble
des dossiers, ce mode
de fonctionnement permet
une bonne synthèse
des sujets traités.

L’année 2010 a encore fourni plusieurs 
occasions de parler de sécurité aérienne : 
on se rappelle évidemment l’éruption 
du volcan islandais Eyjafjallajökull et son 
nuage de cendres, ainsi que les épisodes 
neigeux en France. Ceux-ci ont fortement 
mis à l’épreuve certaines des directions 
régionales de la DSAC. Ces circonstances 
apprennent ainsi à travailler tout en 
faisant face à des crises de toutes sortes, 
qui sont susceptibles de se répéter.

Mais, si le thème de la sécurité 
est la première priorité, il est préférable 
qu’il ne vienne pas sous les feux 
de l’actualité du fait d’événements 
extérieurs. Précisément, ce rapport 
annuel est l’opportunité d’expliquer 
ce que la DSAC fait au quotidien pour 
que l’on n’ait pas à parler de sécurité. 

Même si les résultats ne sont pas 
toujours probants, la sécurité du 
transport aérien bénéfi cie d’une bonne 
appréciation puisque 53 % des personnes 
enquêtées en France considèrent que 
le risque est plus faible qu’il y a dix ans. 
C’est un résultat encourageant mais, 
le meilleur pourrait-il être, il ne serait 
jamais satisfaisant. Au demeurant, 
en matière de sécurité, la mesure 
est diffi cile qu’il s’agisse de l’analyse 
des données de sécurité, de l’évaluation 
du niveau de risque ou de la mesure 
de la performance.

Ces questions ont été à l’ordre du jour 
en 2010 d’une conférence mondiale 
à haut niveau sur la sécurité aérienne 
ainsi que de l’Assemblée de l’OACI. 
Elles font maintenant l’objet de travaux 
menés au niveau européen. 

C’est également au niveau européen 
que la réglementation de sécurité 
a marqué de réelles avancées en 2010. 
Ces avancées, toutefois, ne sont pas  
toujours porteuses de  simplifi cation. 
Elles demandent plus de travail aux 
différents acteurs du transport aérien. 
La vocation de la DSAC est aussi 
d’accompagner les entreprises dans 
leur démarche de sécurité aérienne 
en même temps que de les contrôler.

Afi n d’améliorer la performance 
et l’effi cacité de ses actions, la DSAC 
a lancé en 2010 une démarche de 
qualité, visant une certifi cation ISO 9001 
en 2012. Ce projet concerne quelque 
1300 personnes réparties sur 
de multiples sites.

2010 aura ainsi été une année charnière 
à double titre : entre la préparation 
et la mise en œuvre en France de 
nouveaux règlements européens ; 
entre la mise en place et la consolidation 
à la DSAC de processus de travail intégrés 
et soumis à des critères stricts de qualité.

FLORENCE ROUSSE,
DIRECTRICE DE LA SÉCURITÉ

DE L’AVIATION CIVILE

Une année charnière
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assemblée de l’oaci

une double présence française

L’Assemblée triennale de l’OACI s’est tenue du 28 septembre 
au 8 octobre 2010. Réunissant 190 États membres dont 
la France, elle constitue le plus haut organe décisionnel 
de l’Organisation dont les trois principales missions sont : 
l’orientation du programme de travail ; l’adoption du budget ; 
l’élection des États qui vont siéger au Conseil.

70 points fi gurant à l’ordre du jour de l’Assemblée 2010 
ont été examinés, dont un certain nombre de résolutions 
issues de la précédente Conférence sur la sécurité et portant 
sur la surveillance continue des États en matière de sécurité 
aérienne ("Continuous Monitoring Approach" ou CMA), 
dans le cadre du programme USOAP (Universal Safety 
Oversight Audit Program) de l'OACI.

Quelques
faits marquants…
conférence oaci sur la sécurité

un rôle prépondérant de la dsac

dans la contribution française

L’OACI a tenu au mois de mars 
2010 une conférence de haut 
niveau sur le thème de la 
sécurité de l’aviation civile. 
En tant qu'État contractant 
de l'Organisation disposant 
d'un siège au Conseil de l’OACI, 
la France a participé à cette 
conférence.

La DSAC a coordonné les 
communications présentées 
par la France et a contribué 
à ce qu’un certain nombre 
de sujets soient inscrits au 
programme de la conférence, 
en coordination avec les 
autres pays de la Conférence 
Européenne de l’Aviation Civile 
(CEAC). En particulier, elle 
a défendu une plus grande 
transparence des informations 
de sécurité à destination 
du public.

Elle a également porté devant 
la conférence des propositions 

de mesures de sécurité 
préventives, élaborées suite 
à l’accident du vol AF447, 
notamment une meilleure 
sauvegarde des données 
de vol et une communication 
plus performante entre 
les avions lors de longs 
survols océaniques.

De cette conférence sont 
issues un certain nombre 
de résolutions qui ont été 
soumises à adoption par 
l’Assemblée de l’OACI,
leur permettant par la suite 
d’être instruites par le Conseil 
de l’OACI. Parmi les autres 
sujets fi gurait le projet 
d’une nouvelle annexe aux 
recommandations de l’OACI 
– la 19ème – relative à la gestion 
de la sécurité. Cette suggestion, 
déjà faite à la précédente 
conférence de 2006, 
n’avait pas été retenue 
par l'Assemblée de 2007.

l'essg à paris

Les 14 et 15 juin 2010,
la DSAC organisait à Paris, 
sous la présidence de
la Commission Européenne
et de l’Agence Européenne 
pour la Sécurité Aérienne, 
l’European SAFA Steering 
Group, plus communément 
désigné ESSG. Ainsi pendant
2 jours, tous les coordonnateurs 
SAFA des pays membres du 
programme européen, se 
sont retrouvés afi n d’examiner 
les derniers résultats du 
programme, les tendances 
du calcul ORB de l’Agence 

("operational revue board"), 
les évolutions réglementaires 
et les bonnes pratiques 
en vigueur, de prendre 
des décisions sur certaines 
questions d’harmonisation 
et, pour les pays intéressés, 
de faire des présentations 
sur des points particuliers du 
programme.

En tant que pays organisateur 
et d’accueil, la France a pu 
présenter la mise en œuvre 
du programme SAFA chez elle.
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UN PROJET UNIFICATEUR : 
LA CERTIFICATION ISO 9001
La DSAC a lancé en 2010 un nouveau projet de certifi cation 
qualité ISO 9001 avec un objectif ambitieux d’obtention d’ici 
la mi-2012. Il est à noter qu’une telle certifi cation avait déjà été 
obtenue en 2007 par plusieurs directions de l’ancienne structure 
(la DCS et deux DAC), et il s’agit cette fois d’une démarche 
unique et globale, menée à l’échelle nationale.

L’année 2010 a vu le renouvellement des certifi cations ISO 9001 
de l’échelon central de la DSAC et d’une direction interrégionale, 
qui avaient été obtenues à l’origine en 2007. Mais l’événement 
marquant de l’année a évidemment été le lancement d’une 
nouvelle démarche qualité au niveau national. Au travers 
de la certifi cation proprement dite, cette démarche vise à mettre 
en place un système qualité portant sur l’ensemble du périmètre 
d’intervention de la DSAC. Grâce à ce système, l’objectif fi nal 
est de permettre une amélioration permanente de la 
performance et de l’effi cacité des actions de la DSAC dans 
tous ses domaines de compétence, aussi bien sur le plan 
de la sécurité que de la sûreté, et pour la surveillance comme 
pour les activités régaliennes.
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faits marquants

la crise du volcan 

eyjafjallajokull

la dsac impliquée 

dans les discussions d’experts

Le développement d’un nuage étendu 
de cendres volcaniques sur le nord 

de l’Europe en avril 2010 a constitué 
un événement sans précédent dans 

l’histoire de l’aviation. Il a pris de court la 
communauté aéronautique européenne, 

en raison de son caractère inattendu 
et du manque d’expérience pour ce qui 

concerne le comportement des matériels 
aéronautiques dans de telles conditions.

Le principe de précaution a voulu 
que la décision soit prise de fermer 

temporairement les espaces aériens 
concernés. Mais très rapidement, la 
DSAC a œuvré avec la communauté 

internationale des autorités, constructeurs 
et opérateurs pour améliorer notre 

connaissance des risques, et déterminer 
des méthodes de contrôle et d’analyse 

constituant une alternative crédible à
une mesure aussi radicale et perturbatrice 

que la fermeture complète des espaces. 
Ces travaux se poursuivent encore, mais 

ces mesures de compensation ont été 
reprises dans une consigne opérationnelle 

émise par la DSAC pour assurer
la gestion des risques pour le cas où un 

tel événement viendrait à se renouveler.

5
ème

 symposium 

annuel sur la 

sécurité aérienne

Parmi les incidents ou accidents ayant 
conduit à des sorties de piste, les 
conditions météorologiques dégradées 
à l’approche et à l’atterrissage font partie 
des facteurs contributifs identifi és les 
plus récurrents. Qu’ils se limitent à
de la casse matérielle lors des sorties de 
piste ou qu’ils conduisent à des pertes 
humaines, ces accidents liés à des 
conditions météorologiques dégradées à 
l’approche et à l’atterrissage se déroulent 
aussi bien dans des zones tropicales
(San Andres Colombie août 2010, 
Mangalore Inde mai 2010), connues 
pour leurs conditions diffi ciles, que 
sur notre territoire métropolitain 
(Deauville 2008, Limoges 2008) ou 
d’outre-mer (Cayenne 2001, Tahiti 
2000). Ainsi, équipages, compagnies, 
services de la navigation aérienne, 
exploitants d’aérodromes, services 
de la météorologie, autorités de 
surveillance, tous les acteurs
du secteur aéronautique sont 
concernés pour réduire l’occurrence 
et la gravité de tels événements. 
« Conditions météorologiques 
dégradées… Aide à la décision
des équipages pour l’approche
et l’atterrissage » était donc
le thème de l’édition 2010 du 
symposium annuel de la DSAC
sur la sécurité des vols. Tenu
le 25 novembre à Paris, il a réuni plus 
de 250 auditeurs et participants, à 
travers les retransmissions dans tous 
les échelons régionaux de la DSAC.

les rendez-vous 

métiers de la dsac… 

toujours au rendez-vous

La surveillance des compagnies aériennes 
desservant la France, la réglementation
de sécurité, la surveillance des prestataires 
de services de navigation aérienne,
la sensibilisation aux risques aériens… 
étaient au programme des rendez-vous 
métiers que la DSAC organise maintenant 
depuis 2007 dans le cadre de la promotion 
de l’activité de surveillance qu’elle exerce 
et de sa communication interne. Action 
concrète sur le terrain en direction de ses 
personnels, ces rendez-vous sont l’occasion 
pour chacune et chacun de s’impliquer
et d’échanger, contribuant ainsi à faire 
vivre une dynamique unitaire au sein
du service à compétence nationale.

l'osac, nouvel acteur pour

la surveillance, succède au gsac

La procédure de désignation d’un nouvel organisme habilité en matière de surveillance
de la production et de l’entretien des aéronefs a abouti en juin 2010 à l’habilitation
d’un nouvel acteur, l’Organisme pour la sécurité de l’aviation civile (OSAC). Ces fi liales 
du Groupe APAVE ont commencé leurs activités en octobre 2010, succédant ainsi au GSAC.
Ce transfert, qui a généré pour la DSAC une forte charge de travail, s’est effectué sans 
aucune discontinuité des activités de surveillance. La DSAC s’est particulièrement investie 
dans la mise au point des documents cadrant l’habilitation (Manuel du Pilotage de 
l’Habilitation), ainsi que dans la validation des documents clés de l’OSAC (documents 
d’organisation, procédure de qualifi cation des agents…). L’OSAC a bien sûr fait l’objet
d’un audit d’accréditation par l’AESA.



DIALOGUE SOCIAL ET FORMATION CONTINUE

La gestion des ressources recouvre les moyens humains et matériels 
de la DSAC.

Maintenir un dialogue social serein et assurer une formation 
permanente de qualité pour les 1300 personnes que représente la 
DSAC sont des enjeux permanents. Le dialogue s’est exercé en 2010 
à la fois concernant la gestion même des ressources et au moyen 
des comités techniques paritaires, qui jouent un rôle important 
d’information du personnel.

La formation continue a fait l’objet d’une politique soutenue, malgré 
les restrictions budgétaires.

Enfi n, en 2010 a été créé un poste de responsable des systèmes 
d’information, devant donner à la DSAC une meilleure compétence 
dans ce domaine et permettre l’évaluation et le développement de 
nouveaux outils.

 08
DSAC / rapport d’activité 2010



01

09

la gestion 

des ressources

1 300
personnes

à la DSAC

15 %
des agents

formés à
l'anglais



la richesse de la dsac : 

ses femmes et ses hommes

L’effectif de la DSAC a évolué en 2010 
autour de 1300 personnes, réparties 
entre l’échelon central et les neuf 
directions interrégionales (DSAC/IR). 
Elles appartiennent à 16 catégories 
différentes de fonctionnaires ou de 
contractuels. Aux côtés de personnels 
techniques nombreux – 220 ingénieurs 
et 390 techniciens – plusieurs autres 
compétences sont représentées 
par des pilotes, des personnels 
administratifs, des médecins,
des assistantes sociales et infi rmières, 
et des ouvriers d’État.

Les plafonds d’emplois défi nis en 
2009 pour la DSAC par le Secrétariat 
général de la DGAC avec une portée 
de trois ans ont été déclinés par 
directions techniques de l’échelon 
central et par DSAC/IR. Chacune s’est 
donc vue signifi er, par une lettre 
d’engagement performance cosignée 
par son directeur, des effectifs plafonds 
autorisés jusqu’à fi n 2011. Cette 
répartition des plafonds d’emploi 
permet une meilleure gestion des 
ouvertures de poste dans un contexte 
contraint de réduction des effectifs 
puisque ceux-ci sont passés de 1 335 
agents au 1er janvier 2010 à 1 291
au 1er janvier 2011.

Adapter les moyens 
dans un contexte 
toujours plus contraint
Des réunions dialogue de gestion permettent, deux fois par an, de faire
un point sur la situation en matière de ressources (effectifs, bilan
et prévision de consommation des crédits) pour adapter au mieux
les décisions (affectation, remplacement d’agent, réabondement de crédits).

Nos missions

Défi nir les besoins
en ressources humaines, 
les adapter en permanence 
par le développement des 
compétences, instaurer et 
entretenir un dialogue social 
ouvert, apporter une expertise 
juridique, mettre à disposition 
les moyens fi nanciers, 
informatiques et logistiques 
nécessaires, assurer
la modernisation des systèmes 
d’information, sont les enjeux 
des fonctions transverses, 
dites de « support ».

À l’échelon central,
la direction GR assure
les fonctions de pilotage
et de répartition (défi nition 
des enveloppes budgétaires, 
transferts de crédits, avis de 
vacances d’emploi, effectifs 
plafonds) et gère le système 
des redevances de contrôle 
technique. Au niveau régional, 
les départements de gestion 
des ressources de chaque 
DSAC/IR assurent la gestion 
fi nancière de proximité 
et des agents en disposant 
d’une grande autonomie 
de fonctionnement. 
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Une meilleure gestion
des ouvertures de poste
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la gestion des ressources

La formation continue reste
l’outil privilégié pour maintenir
ou développer les compétences des 
agents de la DSAC. Pour les métiers
de la surveillance, ce sont en moyenne 
plus de 6 jours par an et par agent 
qui ont été consacrés à la formation 
en 2010, prioritairement technique ou 
relative au pilotage. La formation à 
l’anglais constitue une des priorités 
de la direction et fait l’objet d’un suivi 
particulier : l’offre de formation (cours 
collectifs, individuels, par téléphone et 
e-learning) est adaptée aux mieux aux 
contraintes des agents. 

11

un dialogue social 

serein et un niveau de 

formation élevé

Le dialogue social est primordial 
pour entretenir un environnement 
de travail favorable.

Les comités techniques paritaires 
(CTP), locaux et nationaux, ont
été maintenus en 2010. Ils restent
le moyen privilégié pour informer
les personnels, via leurs représentants, 
des évolutions réglementaires ou 
organisationnelles pouvant impacter 
leurs activités. Ils ont notamment 
permis de leur présenter
les démarches de modernisation
des fonctions support mais aussi
les premiers points d’étapes 
des études de parangonnage 
(benchmarking) menées dans plusieurs 
pays européens dans les domaines 
de la surveillance des aéroports, 
des compagnies aériennes et des 
prestataires de navigation aérienne.

Un établissement 
ouvrier unique 
DSAC, nouvel outil 
d’intégration

Au 1er janvier 2010, la DGAC
a modifi é la structure
des établissements ouvriers. 
Plutôt que fondés sur une 
répartition géographique, 
ceux-ci sont dorénavant 
rattachés à chaque direction 
de la DGAC. Il a ainsi été créé 
l’établissement ouvrier DSAC, 
en charge de la gestion
d’une population importante 
avec près de 140 agents.

Cette décision a permis, 
au travers notamment 
des instances paritaires 
particulières (commission 
d’avancement ouvrière),
une meilleure lisibilité
des professions exercées 
au sein de la DSAC et une 
gestion plus intégrée.
Le nouvel établissement 
permet une réelle intégration
de cette corporation dans 
la DSAC. Il permet enfi n 
d'améliorer l'effi cacité 
de la gestion puisque ce 
sont désormais des agents
de la DSAC-N qui assurent 
la gestion des personnels 
ouvriers de l’ensemble
de la DSAC.
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des budgets dédiés 

à chaque métier

À chacun des domaines d’actions 
de la DSAC correspond un budget 
opérationnel de programme (BOP). 
Le premier BOP couvre les activités 
régaliennes exercées par les DSAC/
IR : il est de la responsabilité de la 
DTA qui leur délègue directement 
les crédits. Les deux autres BOP sont 
de la responsabilité de la DSAC. 
Le BOP « surveillance et certifi cation » 
fi nance les activités de ce domaine 
(outils informatiques, formation, 
déplacements) pour l’échelon central 
et les DSAC/IR, ainsi que dans les 
collectivités d’outre-mer. Le BOP 
« soutien de la DGAC en directions 
interrégionales » assure le soutien 
(restauration, entretien des bâtiments) 
en régions des agents de la DGAC. 

Des réabondements ou des transferts 
de crédits entre BOP ou entre entités 
(DSAC-Ec / DSAC/IR) peuvent être 
effectués en fonction des bilans
et prévisions de consommation
des crédits tout au long de l’exercice. 
Ce mode de fonctionnement,
en toute transparence, permet
une consommation optimisée
des crédits en utilisant au mieux
leur fongibilité. Les crédits d’action 
sociale sont directement délégués
aux DSAC/IR par le Secrétariat général 
de la DGAC.

stabilité des redevances 

de contrôle technique

Après une période ayant connu 
des évolutions réglementaires et 
tarifaires d’importance, le système 
des redevances de contrôle technique 
connaît une forte stabilité depuis 
trois ans. En 2010, il a été décidé de 
ne pas créer de nouvelles redevances 
et de ne pas modifi er les tarifs, pour 
tenir compte du contexte diffi cile de 
l’aviation civile, marquée notamment 
par les effets du nuage de cendres.

Ce sont donc toujours 15 redevances 
qui couvrent la plupart des activités 
de surveillance et certifi cation. 
Ces redevances sont variées
quant à leurs montants mais aussi 
quant aux usagers auxquels elles 
s’appliquent : de quelques centaines 
de milliers d’euros pour les redevances 
d’exploitants aériens s’adressant 
aux plus importantes compagnies 
françaises, à quelques centaines 
d’euros pour d’autres redevances 
(licences de pilotes ou d’examen).
Au 31 décembre 2010 le montant
des recettes de redevances de contrôle 
technique s’établissait à 34,17 
millions d’euros, inférieur
aux prévisions initiales établies
à 36,3 M€.

Des échanges 
permanents et 
institutionnalisés 
avec les usagers

Les premiers résultats
d’une étude de parangonnage 
(« benchmarking ») sur
la surveillance des aéroports 
dans plusieurs pays européens 
ont été présentés en 2010
en Commission consultative 
du budget annexe contrôle et 
exploitation aériens (CCBACEA) 
– section surveillance
et certifi cation. Se réunissant 
deux fois par an, cette 
Commission permet la 
concertation avec les usagers 
sur les tarifs des redevances 
mais aussi sur les évolutions 
réglementaires, l’organisation 
des contrôles.

Une consommation 
optimisée des crédits

Une démarche de 
modernisation

En août 2010, la directrice 
de la DSAC a créé le « groupe 
contributeur à la réfl exion
sur la modernisation des 
fonctions support de la DGAC ». 
Regroupant des agents 
de tous corps et métiers, 
ce groupe vise à être le 
vecteur d’information pour 
toute la DSAC du projet de 
modernisation, mais aussi 
force de proposition
de la DSAC dans toutes
les instances ou groupes 
de travail intervenant dans 
la démarche. Ce groupe 
mettra également en œuvre, 
en relation avec le Secrétariat 
général de la DGAC, les 
mesures d’accompagnement 
éventuelles (formation, 
reconversion, adaptation) 
nécessaires à la réussite 
du projet.
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développement des systèmes d’information métier

Les systèmes d’information (SI) 
constituent pour la DSAC un outil 
d’intégration et d’échanges d’autant plus 
effi cace qu’il permet de relier ses dix sites 
différents (dont deux outre-mer). Il a été 
créé en 2010 un poste de responsable 
des SI de la DSAC, qui permet de 
connaître la cartographie de tous les 
outils existants, de collecter et exprimer 
les besoins de la DSAC en matière de 
systèmes d’information, de représenter 
la DSAC dans les instances de pilotage de 
politique des SI de la DGAC.

Il s’agissait, au travers de cette fonction, 
de renforcer la compétence de la DSAC 
en termes de maîtrise d’ouvrage et 
de pilotage des projets informatiques 
(SIGEBEL, OCEANE, SICOMED, PERICLES, 
RECIF, SIGNAL, OISEAU…). L’année 2010 
a ainsi permis de lancer l’évaluation 
d’un progiciel métier (EMPIC) au sein du 
pôle formation de la direction PN, pour 
envisager par la suite le développement 
d’un outil destiné à suivre et gérer 
de manière intégrée les activités 
de surveillance et certifi cation.

Effectifs au 01/01/2011
Grand Service ADAAC ADM ASAAC ASO ATTAC Contra. Divers EQT ICNA IEEAC IESSA INF IPF OE PN TSEEAC TOTAL

DSAC/EC 56 2 20 0 15 31 0 3 1 59 1 0 13 3 8 41 253

DSAC/AG 33 0 8 1 3 2 0 1 0 12 3 0 2 24 1 23 113

DSAC/CE 11 0 4 1 4 4 0 0 0 10 1 1 2 15 3 33 89

DSAC/N 30 0 8 1 4 14 0 2 3 14 0 2 4 10 4 75 171

DSAC/NE 20 0 6 2 5 4 0 0 0 6 0 1 1 11 2 40 98

DSAC/O 22 0 9 1 3 7 0 0 6 14 1 0 1 18 4 45 131

DSAC/OI 10 0 4 0 2 3 10 0 1 5 1 0 0 10 0 16 62

DSAC/S 24 0 5 1 4 1 0 1 0 12 1 1 1 19 2 32 104

DSAC/SE 24 1 13 3 7 9 0 3 4 25 0 3 4 11 3 50 160

DSAC/SO 20 1 10 1 2 5 0 3 3 10 1 2 0 18 3 31 110

TOTAL DSAC 250 4 87 11 49 80 10 13 18 167 9 10 28 139 30 386 1291

Bilan des redevances
Classifi cation selon décret LFI 2010 Titres émis Écart

Redevance d’exploitant d’aéronef 11 000 000 10 907 353 - 92 647

Redevance de sécurité et de sûreté d’exploitant d’aérodrome 10 820 000 9 974 854 - 845 146

Redevance de sûreté aérienne de transporteur 2 980 000 2 075 875 - 904 125

Redevance d’organisme de formation de PN 260 000 363 462 103 462

Redevance d’examen 1 870 000 1 690 449 - 179 551

Redevance de titre de PN 1 070 000 790 498 - 279 502

Redevance de programme de formation 100 000 78 319 - 21 681

Redevance de qualifi cation d’entraîneur synthétique de vol 550 000 516 340 - 33 660

Redevance matériels SSLIA 90 000 0 - 90 000

Redevance de dispositif de sûreté 460 000 802 497  - 342 497

Redevance d’aptitude au vol 100 000 201 395 101 395

Redevance d’expertise 0 21 870 21 870

 AESA 750 000 497 672 - 252 328

Redevance route à autorité de surveillance 5 200 000 5 200 000 0

Redevance RSTCA à autorité de surveillance 1 050 000 1 050 000 0

TOTAL 36 300 000 34 170 584 - 2 129 416



UNE COLLABORATION ESSENTIELLEMENT EUROPÉENNE

Suite à l’extension des compétences de l’AESA, dans un premier 
temps aux domaines des opérations aériennes et des licences 
des personnels navigants puis de la navigation aérienne et des 
aérodromes, la DSAC a continué en 2010 de s’impliquer fortement 
dans l’élaboration des règles communautaires devant s’appliquer 
à ces domaines. Elle a également commencé d’anticiper sur 
l’application des premières réglementations applicables.

En outre, la DSAC est restée très active auprès de l’OACI, et a 
continué d’élaborer la réglementation nationale de sécurité en 
France dans les domaines de compétence qui lui restent. Dans 
ce dernier cadre, elle contribue au développement de l’aviation 
légère et notamment, en 2010, à la relance de l’hydraviation.
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la réglementation 

de sécurité et les actions 

à l'international

Une forte 
implication 
internationale 
pour :

•  faire valoir les positions 
françaises ;

•  infl uencer la gouvernance 
de l'Agence et l'aider 
à exercer sa mission 
au mieux des intérêts 
de ses membres.



opérations aériennes 

et licences pn

Dans le domaine des opérations 

aériennes et des licences de personnel 

navigant (FCL), la DSAC a consacré 

en 2010 de nombreuses ressources à 

l’étude des évolutions réglementaires 

proposées par l’Agence pour

le compte de la Commission 

Européenne ; la direction ERS a dans

ce cadre coordonné les réponses

aux consultations de l’AESA.

La DSAC a en particulier participé très 

activement au groupe de travail
OPS 055 de l’AESA et à l’étude STARE 

de la DGAC sur le sujet des temps 

de vol et de repos des navigants 

professionnels. Elle a joué un rôle 

déterminant en faisant voter par 

le comité AESA de la Commission 

Européenne de nouvelles règles FCL 

qui ont préservé, autant que possible, 

les spécifi cités françaises dans

le domaine de l’aviation de loisir.

Les travaux nécessaires à la mise

en œuvre des règles FCL qui seront 

applicables, pour certaines d’entre elles 

à partir du 8 avril 2013, en application 

de la clause dite d'«opt out » ouverte 

aux États membres, ont d’ores et déjà 

été engagés par la DSAC.

contrôle aérien

Dans le domaine du contrôle aérien,

la DSAC s’est impliquée dans 

l’élaboration des règles 

communautaires s’appliquant à la fois 

aux autorités nationales de surveillance 

et aux prestataires de service et 

personnels de navigation aérienne.

Elle a participé en particulier

à la rédaction des projets d’exigences 

réglementaires en matière

de licences de contrôle, d’études

de sécurité et de surveillance

des prestataires. Ces exigences feront 

l’objet d’une consultation en 2012

et seront applicables à compter

de 2013/2014. Elles compléteront 

celles déjà élaborées depuis 2004 

par la Commission Européenne dans 

le cadre du Ciel Unique et qui ont 

été reprises par l’AESA en 2010 sans 

modifi cation notable dans le cadre

d’un processus appelé « fast track », 

sans consultation des parties 

prenantes.

Le chantier 
de la réglementation 
européenne : le rôle 
très actif de la DSAC
Devant être publiés entre 2011 et 2013, les nouveaux règlements 
communautaires couvrant les opérations aériennes, les licences de pilotes 
et de contrôleurs, la navigation aérienne et les aérodromes, ont encore fait 
en 2010 l’objet d’une activité soutenue de la part de la DSAC.

Nos missions

Faire valoir les positions 
de la France vis-à-vis des 
propositions réglementaires 
relatives à la sécurité
aérienne et qui sont issues
des institutions internationales 
et européennes, en particulier 
de l’OACI et de l’AESA, dans
les domaines de l’exploitation 
et la navigabilité des aéronefs, 
des licences des personnels 
de l’aviation civile et des 
exploitants d’aérodrome.

La Direction technique 
coopération européenne
et réglementation de sécurité 
(ERS) de la DSAC : 

  représente la DGAC
au groupe consultatif
des autorités (Advisory 
Group of National 
Authorities, AGNA) qui 
conseille le directeur 
exécutif de l’AESA sur le 
programme réglementaire 
et les procédures de travail 
de l’agence

   participe à la gouvernance 
de l’AESA, notamment 
en préparant ses 
conseils d’administration 
(Management Board
ou MB) et en participant
à des sous-groupes du MB
  représente la France aux 
comités réglementaires de 
la Commission Européenne 
relatifs à la réglementation 
de la sécurité (Comités AESA).

Pour ces 3 instances, la DSAC 
s’efforce de faire jouer un 
rôle plus effi cace aux États 
membres, par exemple, en 
obtenant que le comité AESA 
prévoie systématiquement 
une discussion stratégique sur 
les projets de réglementation 
préparés par l’agence.

La DSAC œuvre aussi, à travers 
sa participation au groupe créé 
par le MB chargé de redéfi nir 
les procédures réglementaires, 
pour une structure et un 
fonctionnement de l’AGNA qui 
refl ètent mieux les nouvelles 
compétences de l’agence en 
matière d’aérodromes et de 
navigation aérienne et pour un 
fonctionnement plus effi cace.
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L’AESA doit proposer des règles 
d’application avec des moyens 
acceptables de conformité, 
ainsi que des spécifi cations 
de certifi cation et des éléments 
supplémentaires d’informations 
et de conseils. Il est prévu que les 
règles qui seront défi nies deviennent 
applicables au 1er janvier 2014. 

À cette fi n, trois groupes de travail 
ont été mis en place en 2010 : 
ADR1, ADR2 et ADR3, aux travaux 
desquels la DSAC a contribué 
de manière importante.

Le groupe ADR1 est relatif aux 
exigences pour les exploitants 
d’aérodrome et les autorités 
de surveillance, ADR2 concerne 
les exigences relatives aux activités 
sur un aérodrome et enfi n le dernier 
groupe se consacre aux exigences 
relatives à leur conception. La DGAC 
est présente dans chaque groupe 
(DSAC/ANA dans ADR1, le STAC 

dans ADR2, et DSAC/ERS dans ADR3). 
Chaque groupe s’est réuni une fois 
tous les deux mois au cours du second 
semestre 2010. La coordination des 
experts a été effectuée par DSAC/ERS 
et un point régulier a également été 
réalisé avec les experts de la DGAC 
en charge de suivre l’élaboration 
des textes de l’AESA relatifs à l’ATM 
et aux exigences générales pour 
les organisations et les autorités. 
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Dans le cadre du « fast track », la DSAC
a joué un rôle déterminant en faisant 
voter par le comité AESA de
la Commission Européenne les règles
en matière de licence des contrôleurs
de la circulation aérienne qui ont pris
en compte les souhaits de la France,
en particulier la possibilité pour un État
de délivrer des licences européennes
de contrôleur à des personnels militaires.

Enfi n, la DSAC s’investit dans le cadre 
d’un groupe de travail Eurocontrol, 
pour mettre à jour le document 
Euro Class 3 défi nissant les normes 
médicales pour les contrôleurs 
aériens, et préparer ainsi la reprise 
par l’AESA de la défi nition des normes 
médicales pour les contrôleurs aériens.

aérodromes

Le règlement (CE) no 1108/2009 
a étendu les compétences de l’AESA 
au domaine des aérodromes.

Ce règlement introduit des 
règles essentielles concernant 
les caractéristiques physiques, 
infrastructures et équipements 
des aérodromes, leur exploitation 
et leur gestion, et enfi n leurs abords. 

Dans ce cadre, un groupe de haut 
niveau spécifi que aux aérodromes 
(Aerodrome High Level Group) 
a été instauré aux fi ns d’orienter 
et de superviser les travaux 
de l’Agence. Trois réunions de ce 
groupe se sont déroulées en 2010, 
auxquelles a participé la directrice 
de la sécurité de l’Aviation civile.

Préservation
des spécifi cités
françaises dans 
le domaine de 
l'aviation de loisir
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En 2010, les principaux chantiers 
réglementaires ont été :

L’extension aux contrôleurs aériens 
du ministère de la défense de la 
licence communautaire de contrôleur 
de la circulation aérienne (cf. chapitre 
« Aéroports et Navigation aérienne »).

La mise à jour des exigences 
en matière de connaissances 
théoriques liées à toutes les licences 
professionnelles de pilotes afi n de 
prendre en compte la dernière version 
de la banque européenne de questions 
d'examens.

La modifi cation de l’arrêté relatif 
fi xant les conditions dans lesquelles 
les aérostats non dirigeables peuvent 
atterrir et décoller ailleurs que sur un 
aérodrome.

Le lancement de la révision des textes 
relatifs aux servitudes aéronautiques.

La mise à jour du règlement OPS 3 
relatif aux conditions techniques liées
à l’exploitation des hélicoptères par
une compagnie de transport aérien.

L’extension outre-mer des arrêtés 
relatifs aux conditions d’utilisation des 
aéronefs (avions et hélicoptères) par 
une compagnie de transport aérien.

Plusieurs chantiers relatifs aux 
opérations aériennes : l’utilisation
des drones en travail aérien, les vols en 
ballons exploités par des compagnies 
de transport aérien et certains vols 

récréatifs dits « à sensation ».

actions auprès de l’oaci

La DSAC joue également un rôle très 
actif dans le domaine normatif initié 
par l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI) : dans le cadre 
de son Assemblée comme de la 
Conférence de haut niveau organisée 
en 2010 sur la sécurité, elle a participé 
aux divers groupes et panels de sa 
compétence, notamment ceux relatifs 
aux aérodromes et aux opérations 
aériennes, et elle coordonne les actions 
des experts de la DGAC impliqués dans 
ces groupes et panels.

C’est ainsi que la DSAC prend 
régulièrement l’avis des autres services 
de la DGAC comme de l’industrie
afi n de répondre aux propositions
de modifi cations réglementaires
de l’OACI, dans le cadre d'une 
coordination au sein de l'Union 
européenne pour des domaines qui 
ne relèvent plus de la compétence 
exclusive des États.

des compétences 

nationales

En plus de son rôle vis-à-vis de 
l’Europe, la DSAC continue d’élaborer 
la réglementation nationale de sécurité 
dans les domaines de compétence qui 
lui restent. À terme, la DSAC restera 
compétente pour la réglementation 
relative à la navigabilité et les 
opérations des aéronefs annexe 2 
(notamment les ULM), les petits 
aérodromes et les infrastructures 
militaires utilisées à des fi ns civiles 
(aérodromes et navigation aérienne). 
Elle restera également compétente sur 
le champ des collectivités d’outre-mer.

DSAC / rapport d’activité 2010



aide à l’aviation légère

Dans le cadre de ses compétences 
nationales, la DSAC apporte
sa contribution au développement 
de l’aviation légère.

relance de l’hydraviation

La DSAC s'est impliquée en 2010 pour 
la relance de l’hydraviation, initiée 
par le directeur général de l’Aviation 
civile en décembre 2009. Un groupe 
de travail a été constitué, regroupant 
la commission hydraviation de l’Aéro-
club de France, France Hydraviation, 
la mission aviation légère, générale 
et hélicoptères (MALGH), la Direction 
de la sécurité de l’Aviation civile 
( DSAC) et le cabinet du directeur 
général. L’objet de ce groupe 
de travail est de revoir les textes 
réglementaires permettant 
d’accompagner cette relance.
D’une part, un arrêté interministériel 
portant sur les dispositions particulières 
relatives à l’utilisation des plans 
d’eau par les hydro aéronefs à 
l’exclusion des ULM est soumis à
une large concertation avec
les ministères de la Défense et
de l’Intérieur. D’autre part, un arrêté 
portant sur les conditions de 
délivrance, de prorogation et de 
renouvellement des qualifi cations 
de pilote, assorti d’une instruction 
fi xant le programme des connaissances 
théoriques et d’instruction en vol pour 
leur délivrance a été fi nalisé.

En outre, la première hydrobase ULM 
française, située à  Hattigny, en Moselle, 
a été offi ciellement créée par un arrêté 
préfectoral le 2 septembre 2010.
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les autres actions

Les autres actions dans lesquelles
la DSAC a pu s’impliquer en 2010
sont les suivantes :

Le lancement de la réfl exion sur
les qualifi cations d’instructeurs ULM.

Une réfl exion sur les conditions d’accès 
des ULM aux aérodromes contrôlés 
ou dotés d’une procédure d’approche 
aux instruments : le groupe de travail 
ad hoc a rendu son rapport en octobre 
2010.

Le Lancement d’une réfl exion
pour la création d’une classe 6 d’ULM 
correspondant à des hélicoptères 
ultralégers et la rédaction
d’un protocole d’expérimentation.

Une amélioration de la formation
des pilotes privés : prenant en compte 
les résultats des travaux du symposium 
sécurité aviation légère et sportive 
tenu en novembre 2009, la DSAC a 
coordonné avec l’ENAC, les fédérations 
et associations de l’aviation légère,
les principes généraux du 
développement d’un programme 
de formation de pilotes privés et de 
révision du guide de l’instructeur. 
L’objectif est de mettre à disposition 
des organismes de formation
un programme de formation PPL 
courant 2012.

la réglementation de sécurité et les actions à l'international

La DSAC à l’OACI

La France fait partie des 36 États 
membres de l’OACI – sur 190 
que compte l’Organisation –

qui siègent au Conseil. 
Elle y est représentée par un 

délégué permanent qui a rang 
d’ambassadeur (actuellement 

Monsieur Michel Wachenheim, 
ancien directeur général 

de l’Aviation civile).

Se réunissant trois fois par an, 
le Conseil de l’OACI a entre 

autres pour fonctions 
d’instruire les résolutions 

adoptées par l’Assemblée, 
puis d’adopter les normes 

internationales. Les missions 
françaises qui ont participé à 

la Conférence sur la sécurité et 
à l’Assemblée tenues en 2010 

étaient, par délégation du 
directeur général de l'Aviation 

civile, conduites par la DSAC 
qui a pu ainsi jouer un rôle 

important (voir chapitre 
« Les faits marquants de 2010 »).



La DSAC à l’AESA 

La DGAC, représentée 
par Maxime Coffi n, siège 
au conseil d’administration 
de l’AESA au poste 
de Vice-président. 
La DSAC participe ainsi 
à la préparation des conseils 
qui assurent la gouvernance 
de l’Agence. En outre, la DSAC 
participe directement aux 
trois sous-groupes du conseil : 
le comité fi nances, l’ENACT 
(European National Authorities 
Certifi cation Transition) et 
l’AGNA (advisory group of 
national authorities) qui ont 
pour vocation respective 
de préparer et de vérifi er 
les plans de développement 
et les comptes de l’Agence, 
d’élaborer la stratégie de 
sous-traitance de l’AESA dans 
les tâches de certifi cation, 
dont le champ s’élargit avec 
l’extension des compétences 
de l’Agence européenne, 
et de donner un avis sur 
le programme réglementaire 
de l’Agence.

Par ailleurs, la DSAC participe 
également à de nombreux 
groupes de travail, parmi 
lesquels le Groupe formation 
et les « partnership meetings », 
qui consistent en des échanges 
techniques informels entre les 
autorités des États membres 
de l'AESA.

Un rayonnement mondial
La DSAC siège en permanence dans les instances de gouvernance 
des deux organisations internationales que sont l’AESA et l’OACI, 
pouvant ainsi jouer un rôle permanent, au titre de la France 
ou de la Communauté Européenne.
En outre, les expertises qu’elle développe au plan technique font l’objet 
de travaux contractuels effectués en sous-traitance pour le compte 
de l’AESA, ainsi que de consultations sollicitées directement de la part 
de pays étrangers.
La DSAC est naturellement amenée à développer des expertises 
approfondies dans ses domaines de compétences, expertises qui sont 
reconnues et appréciées dans l’ensemble de la communauté aéronautique 
internationale.
La présence de la DSAC sur le front européen et le front international 
contribue à son rayonnement mondial.
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forts ainsi que les marges de négociation 
possibles mais aussi d’élaborer une 
position française solide que la DSAC 
a pour mission de porter et de faire valoir 
auprès de ses partenaires étrangers, tant 
dans le cadre européen de l’AESA que 
dans le cadre international de l’OACI.

La qualité des interventions 
de la DSAC à l’international 
est unanimement reconnue tant 
par ses interlocuteurs institutionnels, 
Commission européenne, Agence 
et OACI, que par ses pairs, les autorités 
nationales étrangères, qui voient 
en elle un partenaire fi able et loyal.

Ses avis et demandes sont écoutés 
et pris en compte, ce qui lui permet 
de faire valoir les spécifi cités françaises 
et de les défendre. Ainsi en 2010, 
la DSAC est parvenue, en faisant 
preuve de persuasion et en menant 
des actions de lobbying ciblées, 
à préserver pour le domaine 
de l’aviation de loisirs un cadre 
allégé en termes de contraintes 
réglementaires. 

Relever le déf  de 

l’International

Pour qu’en matière de sécurité aérienne, 
la DGAC ne parle que d’une seule voix 
sur la scène internationale, la DSAC 
assure en amont une indispensable 
coordination en associant étroitement 
à ses travaux d’analyse et d’expertise 
ses propres services et ceux, au cœur 
des activités réglementées, tels que 
la MALGH pour l’aviation légère, la 
DTA et la DSNA pour l’ATM ou bien 
encore le STAC pour les aérodromes et 
leur environnement. Au-delà de cette 
collaboration technique interservices, 
les représentants de l’autorité française 
qui siègent dans les différents organes 
institutionnels au niveau européen 
se réunissent et échangent leurs 
informations, afi n de s’assurer de la 
cohérence d’ensemble de leur position 
sur une question donnée, et ce quelle 
que soit l’instance au niveau européen 
amenée à en débattre. 

Cette méthode de travail permet non 
seulement d’identifi er les messages 

i



Deux types d’audits 
menés par l’AESA 

Deux catégories d’audit peuvent 
être menées par l’AESA auprès 
des autorités nationales :

  les audits de 
standardisation, visant 
à évaluer les méthodes 
de travail de l’autorité 
standardisée, et à 
vérifi er qu’elles sont 
conformes aux règlements 
communautaires. En 2009, 
la Commission Européenne 
a étendu à l’AESA la 
réalisation des audits 
de standardisation 
des autorités nationales 
des États membres dans 
le domaine des opérations 
aériennes et des licences 
des pilotes.

  les audits d’accréditation, 
dont le but est d’évaluer 
les procédures de 
travail utilisées lorsque 
l’organisation auditée 
est appelée à intervenir 
pour le compte de l’AESA, 
par exemple pour la 
certifi cation d’un avion, 
la surveillance d’un atelier 
non européen certifi é par 
l’Agence ou encore pour 
la participation à des 
audits de standardisation 
des autorités compétentes 
d’autres États membres.

contribution au plan européen 

de sécurité aérienne

La Mission d’évaluation et d’analyse 
de la sécurité (MEAS) de la DSAC
a mis à profi t son expérience 
de la mise en œuvre du PSE français 
pour apporter sa contribution au projet 
de Plan européen de sécurité aérienne 
(European Aviation Safety Plan).
Cette initiative de l’AESA, qui vise
à mieux coordonner l’action des États 
européens pour porter le niveau de 
sécurité aérienne de la région à un 
niveau élevé et homogène, s’inscrit 
dans une démarche volontaire : aucun 
texte n’impose en effet à l’Europe
de se doter d’un tel instrument.

L’engagement de la France dans
la construction du PSE européen 
confi rme, s’il le fallait, l’importance 
qu’accorde la DSAC aux processus 
d’amélioration de la sécurité fondés
sur le partage des expériences 
et l’analyse des risques.

ateliers safa à l’étranger

La DSAC (NO) a participé en 2010 
à deux ateliers de promotion du 
programme SAFA ("Safety Assessment 
of Foreign Aircraft", destiné à contrôler 
la conformité de compagnies étrangères 
aux normes OACI en opérations 
réelles) à Dubaï et à Rabat auprès des 
compagnies du Proche et Moyen Orient. 
Ces manifestations, très prisées, 
ont permis de mieux faire connaître 
les mécanismes du programme SAFA 
et de la liste noire communautaire 
auprès des 30 compagnies 
et 26 autorités nationales représentées.
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la réglementation de sécurité et les actions à l'international

La DSAC est également force 
de proposition. Elle est à l’origine 
d’une réfl exion globale sur le rôle et 
les attributions respectives du comité 
AESA placé auprès de la Commission 
européenne et du groupe AGNA 
(Advisory Group of National Authorities) 
placé auprès du directeur exécutif 
de l’Agence. Cette réfl exion a abouti, 
au niveau du comité AESA, à 
l’instauration de « séances de réfl exion 
stratégiques » avant le vote de tout projet 
de texte réglementaire proposé par 
l’Agence, et au niveau du groupe AGNA, 
à une modifi cation de sa structure et de 
sa composition afi n de mieux refl éter les 
nouveaux domaines de compétence de 
l’Agence et de faire en sorte que les États 
membres y soient mieux représentés.

À l’international, la DSAC participe 
activement aux panels Aéroports, 
Navigation et Opérations aériennes 
de l’OACI ainsi qu’au GT spécial UASSG 
(Unmanned Aircraft Systems Study Group) 
sur les aéronefs non habités (drones).

2010 aura été marquée par la très forte 
implication de la DSAC à la conférence 
OACI de haut niveau sur la sécurité 
qui s’est tenue au mois de mars et dans 
la préparation de la 37e session 
de l’Assemblée, l’organe décisionnel 
de l’Organisation, qui s’est réunie 
du 28 septembre au 8 octobre 2010. 

une expertise très sollicitée 

par nos partenaires 

européens et non européens

Les expertises techniques développées par 
la DSAC justifi ent la demande par l’AESA 
d’un certain nombre de travaux menés 
pour son compte. Cette activité réalisée 
par des agents de la DSAC ou de la DGA 
du ministère de la Défense, demande 
à la DSAC la gestion d’un certain nombre 
de contrats réalisés en sous-traitance. 
Ces mêmes expertises font également 
l’objet de consultations, directement 
sollicitées de la part de pays étrangers.

Les travaux suivants ont été réalisés 
pour le compte de l’AESA :

fourniture d’expertise dans les domaines 
de l’aptitude technique des pilotes et de 
l’exploitation aérienne,

 contrôle de la sécurité des constructeurs 
et des exploitants aériens,

 surveillance d’organismes étrangers dans 
le domaine de l’entretien,

 plus récemment, participation aux audits 
de standardisation menés par l’Agence 
auprès des autorités des États membres 
dans le domaine des opérations 
aériennes (3 agents DSAC impliqués).
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ACTEURS FONDAMENTAUX DE SÉCURITÉ

Les organismes de formation se préparent à mettre en 
œuvre à leur tour un système de gestion de la sécurité, 
ce qui fait l’objet de mesures d’accompagnement de la 
part de la DSAC.

Faciliter la vie des pilotes ainsi que des médecins 
agréés est une préoccupation récurrente de la DSAC. 
La multiplication des centres d’examen sur ordinateur, 
des nouvelles procédures de prorogation de licences, et 
des services accrus via Internet sont quelques-unes des 
mesures prises en 2010.

La DSAC continue de développer une expertise 
« personnels navigants » mise à profi t pour la surveillance 
des compagnies aériennes et de leur formation, ainsi 
que pour le respect des contraintes environnementales 
en vol : une activité stratégique pour la sécurité qui fait 
l’objet d’un grand intérêt depuis l’étranger.



 2
centres 
d’examen

sur ordinateur
en métropole et

2 en outre-mer

13 193

actes de 
prorogation 
de licences/
qualifi cations

sur Internet
par les examinateurs

1 304
expertises PN

au sein des compagnies

03

23

personnels 

navigants
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préparation d’un guide 

de la sécurité pour

la formation

Le pôle formation, écoles et simulateurs 

de la DSAC, a commencé à préparer 

en 2010 les mesures qui seront prises 

pour accompagner les organismes de 

formation dans leur mise en œuvre d’un 

système de gestion de la sécurité (SGS), 

obligatoire à partir d’avril 2012. Une de 

ces mesures est un guide SGS qui sera 

mis à leur disposition.

L’année 2010 a vu une baisse du 

nombre de stagiaires entrés en formation 

au pilotage (-15 %), ainsi que du nombre 

de formations au certifi cat de formation 

à la sécurité permettant l’accès à la 

profession de navigant commercial (-42 %).

Le volume d’activité induit par la 

qualifi cation des simulateurs de vol 

est en augmentation, ce qui refl ète un 

accroissement du nombre d’heures de 

formation effectuées par ce moyen.

évolution des examens

Après de nombreux mois de préparation, 

3 nouveaux centres d’examens 
théoriques sur ordinateur ouvriront en 

2011 (2 aux Antilles : 1 en Martinique, 

1 en Guadeloupe) et un autre à Toulouse. 

À l’éclairage du premier centre ouvert en 

2009 à Athis-Mons, ce concept remporte 

les suffrages car il permet aux candidats 

de choisir la date où ils souhaitent passer 

leurs épreuves. De plus, concernant 

l’outre-mer, il permettra de s’affranchir 

des diffi cultés dues au décalage horaire.

L’année 2010 a été marquée par une 
augmentation du nombre d’inscriptions 
aux épreuves de l’examen de 
compétences linguistiques en anglais, 
qui est exigé par l’OACI au plus tard en 
mars 2011 pour tous pilotes désirant 
voler hors de France. Il concerne quelque 
12000 pilotes professionnels ou privés. 
Aux centres d’examens de la DSAC ont 
été ajoutés quatre centres privés. 

services accrus 

via Internet

L’offre de service proposée aux 
navigants s’est encore renforcée en 
octobre 2010 avec la possibilité pour 
les pilotes privés titulaires d’une licence 
européenne d’effectuer eux-mêmes 
par Internet la prorogation par 
expérience de leurs qualifi cations avions 
monomoteurs et motoplaneurs.
Elle vient compléter la procédure 
existante de prorogation via Internet 
par les examinateurs des qualifi cations 
de classe et de type des pilotes 
titulaires d'une licence FCL suite
à un contrôle de compétences, laquelle 
a progressé de 52 % en 2010.
Ces dispositifs évitent aux usagers de
se déplacer dans les bureaux de la DSAC.

La DSAC a par ailleurs activement 
contribué à la migration du site web 
DGAC vers le site de son Ministère 
de tutelle. La section dédiée aux 
personnels navigants professionnels 
et privés a été refondue pour faciliter 
l’accès aux informations, et ainsi mieux 
aider et guider les usagers dans leurs 

démarches administratives.

Développer 
une expertise du vol
La DSAC a fait l’objet en juillet et septembre 2010 d’un audit réalisé
par l’AESA, portant sur l’ensemble de ses activités Personnels Navigants,
et dont les résultats ont été satisfaisants. Cet audit a été effectué dans
le cadre de la mission de standardisation des autorités nationales des États 
membres dont est chargée l’AESA par la Commission Européenne. 

Nos missions

Élaborer, mettre en œuvre 
et animer la politique de 
sécurité en matière d’aptitudes 
techniques et médicales 
des personnels navigants 
techniques et commerciaux,
en conformité avec les 
référentiels internationaux, 
européens et nationaux. 
Parallèlement, participer
à la réalisation du programme 
de sécurité de l’État.

Ces missions exigent
de vérifi er la conformité
aux exigences réglementaires 
de la formation : des examens 
(théoriques et pratiques),
des titres aéronautiques
et de l’aptitude médicale
des personnels navigants,
des manuels d’exploitation
des compagnies aériennes
et des simulateurs de vol. 
Autant de pôles d’activités 
pour la DSAC (PN), qui gère 
également l’agrément des 
examinateurs et des médecins.

DSAC / rapport d’activité 2010
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pôle médical

Le nombre de dossiers examinés par 
le Conseil médical de l’Aéronautique 
civile pour étude et délivrance des 
dérogations sollicitées par les navigants 
est demeuré stable en 2010. Le nombre 
de médecins examinateurs, agréés par 
le pôle médical, a augmenté de 5 % 
en 2010 pour s’établir au total de 1019 
médecins agréés. Cette augmentation 
contribue à une meilleure disponibilité 
des médecins sur le territoire.

De nouveaux développements de 
l’application SICOMED (Système 
d’information du conseil médical) 
réalisés en 2010 vont permettre 
aux médecins examinateurs de se 
connecter sur une banque de données 
pour une gestion rapide, facilitée et 
sécurisée des dossiers médicaux des 
personnels navigants. Le déploiement 
progressif de la carte de connexion 
a débuté en septembre 2010 et sera 
poursuivi au cours de l’année 2011.

Une augmentation très importante 
des demandes de transferts de 
dossiers médicaux de et vers les 
principales autorités aéromédicales 
européennes révèle une plus 
grande mobilité géographique 

des professionnels navigants. 

une expertise 

à disposition

Le pôle « expertise personnels 
navigants » apporte son savoir-faire 
au sein de la DSAC dans le cadre 
de la surveillance des compagnies 
aériennes et de l’évaluation des 
programmes de formation, et réalise 
des contrôles programmés en vol, au 
sol et sur simulateur. L’activité du pôle 
couvre également la supervision et la 
standardisation des examinateurs. Avec 
1304 expertises réalisées en 2010 
et 299 contrôles, le volume de cette 
activité stratégique pour la sécurité 
et soutenue, est demeuré semblable 
à celui des années précédentes.

Les méthodes de travail dédiées 
au contrôle opérationnel ont été 
améliorées afi n d’apporter une 
meilleure précision dans l’évaluation 
de la conformité réglementaire et ainsi 
permettre aux candidats de mieux 
comprendre leur écart, et donc de 
mieux se corriger.

Par ailleurs, ce pôle de la DSAC a 
apporté une contribution aux actions 
de l’ACNUSA en mettant à disposition 
des compagnies et de leurs équipages 
un document sur DVD montrant 
comment gérer les contraintes 
environnementales en vol.

recul des licences atpl 

délivrées

En 2010 le nombre de licences 
de pilote de ligne (ATPL), avion et 
hélicoptère, délivrées a connu un net 
recul par rapport à 2009 avec une 
baisse particulièrement notable pour 
les licences avion, estimée à 49 %. 
Les délivrances de licences de pilote 
professionnel (CPL), avion et hélicoptère, 
ont, quant à elles, progressé d’environ 
+20 %. Le total de licences valides au 
31 décembre 2010 - pilote professionnel 
avion et hélicoptère (CPL et ATPL 
cumulés) – s’élevait à 14 440.

Enfi n les délivrances de licences de 
pilote privé (avion et hélicoptère) ont 
connu une légère baisse par rapport à 
2009 (environ -10 %).

Équivalences 
pour les militaires

Un arrêté publié mi-2010 
a précisé les conditions 
de délivrance aux pilotes 
militaires, justifi ant de certains 
titres et de l’expérience 
correspondante, de licences de 
pilote avion et hélicoptère et 
des qualifi cations associées (vol 
de nuit, IR, qualifi cations de 
type, travail en équipage).
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formations, écoles et simulateurs 

avions

■ Écoles agréées CFS
Type de formation Au 31/12/2010

CFS 20

■ Inspections réalisées (en 2010)
Initiales Renouvellement Suivi

Inspections réalisées 3 12 4

p.n.c.

■ Écoles approuvées
Écoles FTO TRTO Formation approuvée

Au 31/12/2009 34 29 0

Approuvées en 2010 0 0 0

Cessation d’activités en 2010 1 2 0

Suspendues en 2010 0 0 0

TOTAL AU 31.12.2010 33 27 0

■ Inspections réalisées (en 2010)
Initiales Renouvellement Suivi

Inspections réalisées 1 20 13

■ Formations approuvées au 31/12/2010

■  Formations théoriques

■ PPL/TT

■  CPL/PP

■ IFR/IR

■  CPL/IR intégré

■ ATPL intégré

■  QC / QT monopilote

■ QT multipilote

■  MCC

■ St. Instructeurs

■  OMN

1
7
15

10

11

70

77

263

20

6
3

hélicoptères

■ Écoles approuvées FCL2
Écoles Nombre

Au 31/12/2009 21

Approuvées en 2010 1

Cessation d’activités en 2010 0

Suspendues en 2010 0

TOTAL AU 31.12.2010 22

■ Inspections réalisées (en 2010)
Initiales Renouvellement Suivi

Inspections réalisées 1 17 1

■ Formations approuvées FCL2 au 31/12/2010

69

10
16

9

7

1

3 ■  PPL

■ CPL

■  IR

■ QT

■  Instructeurs

■ Stage sécurité Robinson

■  Connaissance OPS3/FCL2/FCL3

■ Certifi cats de qualifi cation délivrés
Simulateurs de vol (FFS) avion (dont 61 à l’étranger) 126

Simulateurs de vol (FFS) hélicoptère 7

Entraîneurs au vol (FTD) avion (dont 2 à l’étranger) 22

Entraîneurs au vol (FTD) hélicoptère 4

Entraîneurs aux procédures de vol et de navigation (FNPT) avion 
(dont 4 à l’étranger) et 16 FNPT hélicoptères

78

Audits Qualité FSTD réalisés (dont 8 à l’étranger) 17

■  Organismes de Formation suivis par DSAC/PN/FOR
Organismes de formation au Certifi cat de Formation à la Sécurité 19

TRTO avion 28

FTO avion 16

TRTO hélicoptère 5

FTO hélicoptère 15

Organismes déclarés approuvés pour de la formation 
à la qualifi cation de type hélicoptère

14

simulateurs 
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examens 

examens aéronautiques de personnels navigants professionnels

■  Inscrits aux examens théoriques privés non FCL

■ ULM■  BB ■ TH■  VV

3000
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2007                       2008                       2009                       2010

1055

2583

839

1149

2382

372

896

2491

819
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0 0 00 03

Examens non FCL
Présents

2010
Reçus
2010

%
2010

BB 798 548 69 %

ULM 2231 1576 71 %

■  Inscrits aux examens théoriques privés FCL 

Examens FCL1 / FCL2 
Présents

2010
Reçus
2010

%
2010

PPL/H (épreuves) 682 455 67 %

différentiel PPL/H (épreuves) 63 38 60 %

PPL/A (épreuves) 15 244 12 721 83 %

différentiel PPL/A (épreuves) 22 14 64 %

Les examens PPLA, PPLH et différentiels PPLA, PPLH se composent respectivement de 5 et 2 épreuves.
 ** Les nombres des inscrits, présents et reçus saisis ci-dessus représentent des épreuves.

■  Différentiel PPLH■ PPLH ■  Différentiel PPLH■  PPLA
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30 2218

■ Statistiques stagiaires
2009 2010 Delta

Avion 3599 3216 -10,7 %

Hélicoptère 868 713 -17,9 %

CFS 3881 2235 -42,5 %

TOTAL 8348 6164 -26,2 %
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■  Aptitude à l’utilisation 
de la langue anglaise (FCL 1.200)

Inscrits Présents Reçus % reçus

Total 2010 1277 1139 624 54,78 %

Total 2009 1349 1214 659 54,28 %

Total 2008 1466 1305 637 48,81 %

■  Contrôles de compétence linguistique anglaise
échec niveau 4 niveau 5 niveau 6

Total 2010 IFR 376 1381 1512 65

Total 2010 VFR 171 264 205 66

Total 2009 IFR 837 1695 1850 76

Total 2009 VFR 112 314 233 95

■  Aptitudes délivrées aux examens pratiques
2008 2009 2010

CPL avion 364 493 538

IFR/IR avion 523 589 558

ATPL avion 240 265 294

MN 1 1 0

PP/CPL hélicoptère 75 89 80

IR/IFR hélicoptère 85 97 72

PL/ATPL hélicoptère 16 19 12

Parachutiste 27 34 21

Photographe - - 3

CSS * (jusqu’au 15/07/2008) 1849 0 -

CFS ** (depuis le 16/07/2008) 890 2639 1761

TOTAL 4070 4226 3339

* : Certifi cat sécurité sauvetage - PNC
** : Certifi cat de formation à la sécurité - PNC (norme UE/OPS)

■  Résultats globaux des examens théoriques 2010
Inscrits Présents Reçus % reçus

ATPL avion (14 épreuves)* 11311 10920 9137 83,67 %

CPL avion (9 épreuves)* 152 145 116 80,00 %

IR (7 épreuves)* 900 891 742 83,28 %

CPL hélicoptère (9 épreuves)* 1031 997 784 78,64 %

ATPL VFR hélicoptère (14 épreuves)* 32 32 29 90,63 %

ATPL IFR hélicoptère (14 épreuves)* 420 418 359 85,89 %

Certifi cat de Formation à la sécurité 2860 2562 1827 71,31 %

* : Total du nombre de candidats aux N épreuves de chaque examen 

■  Nombre de candidats reçus aux examens théoriques privés FCL et non FCL
Examens 2005 2006 2007 2008 2009 2010

PPL/A (examens) 2769 2533 2378 2339 2198 2723

ULM 1746 1753 1691 1595 1612 1576

BB 699 761 576 694 574 548

Pilote planeur (réalisés par la FFVV depuis juillet 2008) 570 742 643 273

Pilote privé hélicoptère TH 235 2 1 0

PPLH (examens) 0 48 90 85 92 93

Différentiel PPL/H (examens) 0 83 21 28 32 18

Différentiel PPL/A (examens) 0 1 4 2 7 7

DSAC / rapport d’activité 2010
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licences 

■  Délivrance des titres aéronautiques 2010
Licences pilotes professionnels

Pilote professionnel d’avion 1055 (dont 1028 CPL-A)

Pilote de ligne avion 786 (dont 786 ATPL-A)

Pilote professionnel d’hélicoptère 286 (dont 258 CPL-H)

Pilote de ligne hélicoptère 32 (dont 29 ATPL-H)

Mécanicien navigant transport public 6 (dont 6 F/EL)

Parachutiste 26

Photographe navigant 2

Total 2191

Cartes de stagiaires

Stagiaire parachutiste 21

Stagiaire PNC 

Stagiaire pilote d’hélicoptère 98

Stagiaire photographe navigant 2

Stagiaire pilote de ligne avion 122

Stagiaire pilote professionnel d’avion 81

Total 324

■  Licences pilotes privés
Brevet de base 976

Pilote privé d’avion 4 558 (dont 4553 PPL-A)

Pilote privé d’hélicoptère 247 (dont 247 PPL-H)

Pilote d’ULM 1967

Vol à voile 573

Ballon libre 57

Total 8 378

■  Total des titres délivrés 13881

■  Qualifi cation de vol aux instruments
IFR/IR avion 681

IFR/IR hélicoptère 96

■  Licences corps techniques 4
■  Certifi cat Sécurité Sauvetage  2
■  Certifi cat de Formation à la Sécurité 2205

Avion 

TRE(A)
examinateurs à des qualifi cations de type d’avion 
multipilote et à la licence pilote de ligne avion

933

CRE(A)
examinateurs à des qualifi cations 
de type d’avion monopilote

297

FE/CPL(A)
examinateurs à la licence 
de pilote professionnel avion

116

IRE(A)
examinateurs de qualifi cation 
de vol aux instruments avion

120

FE/PPL(A) examinateurs à la licence de pilote privé avion 560

FIE(A) examinateur d’instructeur de vol avion 75

Hélicoptère 

TRE(H)
examinateurs à des qualifi cations de type d’hélicoptère 
multipilote et à la licence pilote de ligne hélicoptère

266

FE/CPL(H)
examinateurs à la licence 
de pilote professionnel hélicoptère

48

IRE(H)
examinateurs de qualifi cation 
de vol aux instruments hélicoptère

45

FE/PPL(H) examinateurs à la licence de pilote privé hélicoptère 70

FIE(H) examinateur d’instructeur de vol hélicoptère 29

collège des examinateurs en 2010
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■  Conversions de licences françaises (en licences FCL)
Type de licence Nombre

CPL(A) 1983

ATPL(A) 3846

CPL(H) 557

ATPL(H) 71

F/EL 27

PPL(A) 11525

PPL(H) 355

CFS 61

Total 18425

conversion et validation de licences étrangères

■  Titres aéronautiques validés au 31/12/2010
Licences pilotes professionnels

Pilote professionnel d’avion 5650 (dont 4415 CPL-A)

Pilote de ligne avion 7444 (dont 7149 ATPL-A)

Pilote professionnel d’hélicoptère 1197 (dont 623 CPL-H)

Pilote de ligne hélicoptère 149 (dont 120 ATPL-H)

Mécanicien navigant transport public 36 (dont 27 F/EL)

Parachutiste 160

Photographe navigant 1

Total 14637

■  Licences pilotes privés
Brevet de base 3409

Pilote privé d’avion 27778 (dont 21979 PPL-A)

Pilote privé d’hélicoptère 1265 (dont 618 PPL-H)

Pilote d’ULM 62471

Vol à voile 1590

Ballon libre 919

Total 97 432

Cartes de stagiaires

Stagiaire parachutiste 44

Stagiaire PNC 1

Stagiaire pilote d’hélicoptère 194

Stagiaire photographe navigant 6

Stagiaire pilote de ligne avion 351

Stagiaire pilote professionnel d’avion 111

Total 707

■  Licences corps techniques 161
■  Certifi cat Sécurité Sauvetage  43091
■  Certifi cat de Formation à la Sécurité 9829

■  Total des titres délivrés 165857

■  Validations de licences étrangères délivrées par un état de l'Espace Économique Européen
Type de licence Avion Hélicoptère

CPL 139 11

dont allemand 3 0

dont belge 64 3

dont britannique 45 3

dont espagnol 7 0

dont fi nlandais 1 0

dont grec 2 0

dont hollandais 1 0

dont irlandais 9 0

dont italien 2 0

dont polonais 1 0

dont suisse 4 5

Type de licence Avion Hélicoptère

ATPL 205 4

dont allemand 10 0

dont belge 104 0

dont britannique 51 0

dont danois 3 0

dont espagnol 5 0

dont grec 1 0

dont hollandais 4 0

dont irlandais 17 0

dont italien 2 1

dont portugais 1 0

dont suisse 6 3

dont tchèque 1 0
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LA SÉCURITÉ AU QUOTIDIEN 

Les compagnies aériennes ont continué de faire l’objet d’une 
surveillance continue et rapprochée, avec en 2010, pour les 
compagnies françaises, l'émergence d’approches nouvelles fondées 
davantage sur la gestion des risques.

Dans le cadre de ses compétences propres et en support de l’AESA, 
la DSAC soutient activement les initiatives technologiques des 
constructeurs d’aviation générale et de loisirs. Dans le domaine de 
l’entretien, la DSAC a géré en 2010 la fi n de la longue et diffi cile 
période transitoire ayant progressivement mené à la mise en œuvre 
de la Réglementation Partie M pour l’aviation générale.
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de ses propres actions de surveillance, 
s’est naturellement investie dans 
le suivi attentif de toutes les initiatives 
entreprises par la compagnie. 
On peut citer notamment :

une réorganisation de la gouvernance 
de la sécurité (renforcement de 
l’autorité du dirigeant responsable 
sur les directions techniques, 
rattachement d’un comité de sécurité 
au conseil d’administration, groupe 
projet « trajectoires » au sein 
de la direction des opérations, 
comité mixte de proposition) ;

un renforcement du système 
de gestion de la sécurité visant à 
déceler les événements indésirables 
et à effectuer un suivi hebdomadaire 
des indicateurs de tendance ;

le renforcement de la coopération 
vol/sol en vue de fournir une 
meilleure assistance aux équipages 
(« projet FAR ») ;

la mise en œuvre d’une étude 
des opérations aériennes (« étude 
LOSA ») consistant en un recueil en 
exploitation réelle par une personne 
étrangère à l’équipage de tous les 
événements, menaces et erreurs 
de l’équipage à des fi ns statistiques ;

une mission d’audit externe de 
longue durée (ISRT - International 
Safety Review Team), composée 
de personnalités reconnues, chargée 
d’examiner en profondeur le 
fonctionnement de la compagnie ;

la mise en œuvre d’un programme 
d’entraînement des équipages adapté 
aux menaces et faiblesses éventuelles 
rencontrées en exploitation.

surveillance française 

selon évaluation 

des risques

Air France a été l’objet en 2010 
comme les autres années d’un 
programme de surveillance 
continue, composé d’une quarantaine 
d’audits et d’inspections de la DSAC, 
en métropole et dans les escales 
extérieures, complétés par plusieurs 
contrôles en vol et au sol. 

L’accident du vol Rio-Paris AF447 
du 1er juin 2009 a profondément 
marqué la communauté aéronautique, 
et tout particulièrement Air France, 
qui a développé un important plan 
d'actions. La DSAC, en complément 

Nos missions

Certifi cation des aéronefs 
légers, suivi et maintien de 
la navigabilité (opérations 
de maintenance), contrôle 
des compagnies aériennes 
françaises et étrangères.

Les activités de certifi cation 
des opérateurs aériens sont 
réalisées pour l’essentiel par 
les échelons interrégionaux 
de la DSAC qui assurent 
la gestion des dossiers de 
délivrance, de renouvellement 
ou de retrait des certifi cats de 
transporteurs aériens français 
et la mise en œuvre des 
plans de surveillance décidés 
annuellement.

Chaque opérateur fait l’objet 
d’un programme d’inspection 
portant sur toutes ses 
composantes d’exploitation
sur une base de 24 mois.
Ce volume dépend de la taille 
et de l’activité de l’opérateur.

Il s’agit pour la plupart d’actions 

de longue haleine.

La DSAC exerce également sa 

surveillance continue sur toutes 

les autres compagnies aériennes 

françaises de transport : analyse des 

incidents d’exploitations observés, 

vérifi cation, pour chaque compagnie 

aérienne, que son organisation, ses 

procédures opérationnelles et la 

formation de ses pilotes répondent aux 

standards requis par la réglementation 

européenne qui permet de garantir 

un haut niveau de sécurité. Lorsque 

ces conditions ne sont plus remplies, 

la DSAC peut être amenée à retirer 

l’agrément permettant le transport 

de passagers (Certifi cat de Transporteur 

Aérien ou CTA). Ce cas de fi gure 

est rare en France, mais s’est produit 

en 2010 avec le non-renouvellement 

du CTA de Stratégic Airlines. 

La surveillance des compagnies, 

c’est aussi l’accompagnement de leur 

développement ou de leurs diffi cultés : 

ainsi plusieurs dossiers de création de 

nouvelles compagnies de transport à la 

demande ou de transport sanitaire ont 

été étudiés pour délivrance du certifi cat 

en 2011 ; pour les compagnies 

existantes de nombreuses nouvelles 

destinations ont fait l’objet d’analyses 

particulières de la DSAC qui ont permis 

de délivrer les autorisations attendues 

(ETOPS, MNPS…). Lors des multiples 

crises de 2010, neige, volcan, grèves, 

la DSAC a œuvré pour faciliter au 

mieux l’exploitation considérablement 

perturbée des compagnies afi n d’en 

amoindrir l’impact sur les passagers, 
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dans les limites du maintien d’un 
niveau de sécurité satisfaisant : 
ainsi des dérogations sur les temps 
de vol des équipages ont pu être 
données pour faciliter le rapatriement 
d’aéronefs et de passagers. Dans le cas 
sans précédent de la crise du volcan, 
la DSAC a défi ni avec les constructeurs 
et les compagnies aériennes, les 
conditions acceptables de redémarrage 
des vols, permettant une reprise plus 
rapide que chez nos voisins européens. 
Mais la DSAC a également dû constater 
la disparition en 2010 de plusieurs 
compagnies suite à des diffi cultés 
fi nancières non surmontées : citons 
notamment Blue Line, Air Corporate 
et Aero Service Exécutive.

En 2010, 420 missions d’audit ou 
d’inspection de surveillance continue 
complétées par 811 inspections 
aléatoires en escale de type SANA 
(pour Safety Assessment of National 
Aircraft) ont été effectuées auprès des 
opérateurs français. Chaque opération 
de surveillance permet d’identifi er 
les anomalies d’exploitation, de gestion 
et de maintenance afi n d’en déceler 
les causes et les faire corriger au plus tôt. 

Les opérations de surveillance 
s’orientent de plus en plus vers 
une approche nouvelle fondée 
sur une évaluation des risques, 
ce qui leur permet de mieux cibler 
les enjeux réels de la sécurité.

Succès de l’audit d’accréditation 
de DSAC-NO par l’AESA

Le nombre élevé d’heures et de 

missions réalisées par la DSAC en 

2010 au profi t de l’AESA confi rme sa 

volonté de soutenir les constructeurs 
d’aviation générale et de loisirs. 
Ce travail a porté sur la certifi cation des 

aéronefs produits en série industrielle 

en France, une responsabilité assurée 

par l’Agence européenne qui s’appuie 

sur le relais offert par la DSAC (NO). 

Parmi les principaux dossiers de 2010 

fi gurent les lancements de certifi cation 

de type du quadriplace d’Issoire Aviation 

APM40 et du Skylander SK105 de 

19 places de la société SkyAircraft, mais 

aussi la reprise des certifi cats de type 

détenus par la société APEX Aircraft par 

les sociétés CEAPR et Dyn’Aviation.

L’AESA s’assure périodiquement de 
la qualité fournie par ses prestataires 
extérieurs : l’expertise technique fournie 
par la Direction technique Navigabilité et 
Opérations de la DSAC (DSAC-NO) a fait en 
2010 l’objet d’un audit d’accréditation 
qui a confi rmé la conformité de ses 
procédures et de ses prestations.

Le domaine des produits dits « annexe II » 
qui est de la compétence nationale 
a vu en 2010 plusieurs innovations 
technologiques intéressantes qui 
préfi gurent ce que sera l’aviation de 
demain : aviation verte avec la mise 
en œuvre d’avions et motoplaneurs à 
propulsion électrique, développement 
d’un avion à hautes performances basé 
sur un moteur français SMA : le NEMESIS.

des innovations technologiques

conformité des exploitants étrangers aux normes oaci

destiné à contrôler la conformité des 
compagnies étrangères aux normes OACI 
en opérations réelles, est appliqué sur 
son territoire par chaque État membre de 
l’Union européenne. Depuis 2007, c’est 
l’AESA qui en assume la coordination 
au nom de la Commission Européenne. 

Les inspections SAFA – mais également 
les audits des autorités de l’aviation 
civile – peuvent aboutir à l’inscription 
d’une compagnie sur la liste noire 
européenne en cas de défi ciences 
de sécurité importantes ou répétées. 
La procédure d’interdiction est alors 
conduite au niveau européen 
pour la Commission Européenne. 
La liste noire a été remise à jour 
à quatre reprises en 2010.

144 questionnaires techniques, soit 
20 % de plus qu’en 2009, ont été 
soumis à des nouvelles compagnies 
étrangères souhaitant desservir le 
territoire français afi n d’évaluer leur 
conformité aux normes de l’OACI. 
Leur étude par la DSAC a conclu à une 
réponse négative pour 15 d’entre elles.

Pour celles ayant obtenu l’autorisation, 
2 690 contrôles de type SAFA (pour 
Safety Assessment of Foreign Aircraft) 
ont été réalisés courant 2010 sur les 
aéroports français par les 48 contrôleurs 
techniques d’exploitation en poste. Sur ce 
total, 677 inspections (25 %) ont abouti à 
la découverte d’au moins une anomalie 
nécessitant une action corrective ou une 
restriction d’exploitation. Ce programme, 

Le Nemesis
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mise en service du crj 1000 

nextgen chez brit air

À l’issue de sa certification par l’AESA, 
le premier CRJ 1000 NextGen, 
immatriculé F-HMLA, est entré en 
service commercial le 22 décembre 
2010 chez Brit Air, fi liale d’Air France 
basée en Bretagne, compagnie 
de lancement de l’appareil, avec 
la compagnie espagnole Air Nostrum. 
Au total, ce sont 14 CRJ 1000 NextGen qui 
devraient être exploités par Brit Air d’ici 
2013, en remplacement des Fokker 100.

L'ntroduction de cet appareil en liste 
de fl otte de Brit Air a demandé 
à la DSAC une analyse spécifi que 
des recommandations issues 
du constructeur pour l'exploitation 
et la formation des équipages, 
conjointement avec la compagnie, 
l'OSAC et l'OCV.

Symposium annuel 
de la DSAC sur la 
sécurité des vols

« Conditions météorologiques 
dégradées, aide à la décision 
des équipages pour l’approche 
et l’atterrissage », était le 
thème du symposium annuel 
sur la sécurité des vols tenu 
cette année, le 25 novembre 
à Paris, par la DSAC.

Il était le fruit de travaux 
menés par la DSAC avec
des compagnies aériennes, 
des exploitants d’aérodrome, 
des constructeurs d’aéronefs, 
Météo France et les services 
de la navigation aérienne. 
Le Bureau d’Enquêtes 
et d’Analyses (BEA) y a 
également contribué.

Les travaux du symposium 
ont porté sur les actions de 
sensibilisation à mener afi n 
de favoriser une conscience 
commune du risque, sur l’étude 
du circuit d’information entre
les acteurs afi n d’améliorer
la transmission des informations 
nécessaires, et sur l’analyse
des modes de décision et les 
outils associés. Les conclusions 
font l’objet d’un plan d’actions 
dont la DSAC supervise la mise 
en œuvre.

Un guide des bonnes 
pratiques pour conduire
les approches et les 
atterrissages en conditions 
météorologiques dégradées, 
à l’usage des équipages et 
des exploitants d’aéronefs 
a également été publié à 
l’occasion de ce symposium.

réglementation « part m » 

pour l’aviation générale

Dans le domaine de l’entretien 
des aéronefs, septembre 2010 était 
la dernière échéance pour la mise 
en œuvre de la Réglementation 
Part M appliquée à l’aviation générale. 
La DSAC a géré la fi n de la période 
transitoire avec les deux nouveautés 
suivantes :

Les examens de navigabilité 
continue sur des aéronefs de moins
de 2,7 tonnes sont confi és à des 
ateliers de maintenance privés (devant 
être certifi és par la DSAC).

Les mécaniciens titulaires d’une 
licence (66 ou nationale), et eux 
seuls, peuvent signer une autorisation 
de remise en service (APRS) hors 
cadre agréé.

L'aviation de loisirs a constitué 
une part importante des nouveaux 
agréments délivrés en 2010 : 
84 agréments à des organismes 
d’entretien (pour l’aviation de loisirs)
et 96 agréments de gestion de 
maintien de navigabilité.

En parallèle, 656 licences nationales 
(LNMA) ont été délivrées à des 
mécaniciens, en résultat d’un accord 
intervenu avec l’AESA pour leur 
permettre de continuer d’exercer dans 
le cadre de la règle communautaire.

DSAC / rapport d’activité 2010
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■ navigabilité

FLOTTE IMMATRICULÉE EN FRANCE AU 28/03/2011

Appareils  12 975

AÉRONEFS DISPOSANT D’UN CERTIFICAT DE NAVIGABILITÉ (CDN) VALIDE

Aviation générale 8 867
Transport public 810
Total 9 677

DÉLIVRANCE DES DOCUMENTS DE NAVIGABILITÉ AU 01/01/2011

CdN 468
CDNS  12
R-CDN  29
CdN pour l’export (dont 321 sous agrément) 436
Laissez-passer (1022 délivrés par la DGAC et 393 par OSAC) 1415
CNSK 16
CNRA 32
CNRAC 7
CDNR 6

production

AVIATION GÉNÉRALE

Aérophile SA 4
APEX Industrie 0
Ballons Chaize 0
EADS Socata 38
Issoire Aviation 1 
Llopis Balloons 8
Reims Aviation 0

HÉLICOPTÈRES CIVILS

Eurocopter 232
Guimbal 12

ORGANISMES DE PRODUCTION SOUS SURVEILLANCE FRANÇAISE AU 23/03/2011

Part 21G 196
Part 21F 6

AVIONS DE TRANSPORT

 

212

74

51

26 272

■  Airbus Toulouse

■  Airbus Hambourg

■  Airbus Tianjin

■  ATR

■ Dassault Aviation

Une première journée d’échange et de formation des 
Inspecteurs des opérations aériennes (IOPS) a été mise en 
œuvre en 2010 dans le cadre du maintien de compétences. 
Ce rendez-vous devient annuel. Il réunira ainsi des personnels 
répartis sur tout le territoire et qui n’avaient auparavant 
aucune occasion de se rencontrer.



■ opération et entretien des aéronefs

entretien et maintenance

Avis technique émis 614
à l’attention de la direction 
du Transport aérien (DTA)

 en 2009

327

144 143 ■  Avis relatifs aux affrètements, 
franchise et partage de code

■  Avis relatifs aux droits de trafi c

■  Questionnaires techniques 
examinés (+20  % / 2009)

Surveillance des ateliers de maintenance 
PARTIE 145, FAR 145, JAR 145

au 23/03/2011 

■  Ateliers agréés PARTIE 145

■  Ateliers agréés FAR 145

■  Ateliers agréés JAR 145 
(aviation générale)

■  Organismes agréés Partie M 
Sous-partie G

100

129

3

310

Surveillance de l’entretien en aviation générale

■  Unités d’entretien aéronefs

■ Ateliers d’entretien

■  Ateliers de pliage 
de parachutes de secours

■  Ateliers agréés F

■  Organismes agréés Partie M 
Sous-partie G

49141

49

210

2

Certifi cats de transporteurs aériens 117
 au 31/12/2010

31

16

68

■  CTA OPS 1 (avion)

■  CTA OPS 3 (hélicoptère)

■  CTA OPS 3R (hélicoptère, 
CTA restreint)

■  CTA OPS 1 et 3

2

Surveillance de la formation 
des personnels d’entretien

au 01/01/2011 

Écoles (PARTIE 147) 29
dont 7 relevant de l’ Éducation Nationale

Licences (PARTIE 66) 88 791
dont 389 attribuées et 1487 amendées en 2010

LNMA 656
Amendements LNMA 28

 38

DÉLIVRANCES DE CTA (SOCIÉTÉS NOUVELLES) 6

OPS 1 3
OPS 3 1
OPS 3R 2

RETRAITS DE CTA 11

OPS 1 9
OPS 3 2

Actes de surveillance des CTA 420

Compagnies autorisées ETOPS 9
Air France, Air Austral, Air Calédonie International, 
Air Caraïbes Atlantique, Air Tahiti, Airbus Transport International, 
Corsair, Openskies, XL Airways

Réunions d’accompagnement des exploitants 600
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Courriers envoyés aux autorités 1 409 
étrangères et aux compagnies 
suite à contrôle SAFA
Nouvelle procédure : plus de distinction 
entre les deux types de courriers

Contrôles au sol d’exploitation des aéronefs 3 501
dont sur compagnies françaises (SANA) :  811
dont sur compagnies étrangères (SAFA) :  2 690

Surveillance du transport 
de marchandises dangereuses

■  Autorisations de transport

■  Plan de déclenchement 
préventif d’avalanche (PIDA)

■  Approbations 
de programmes formation 
des compagnies aériennes*

■  Approbations 
de certifi cats d’emballage

■  Inspections 
de compagnies aériennes

■  Inspections de sociétés 
d’assistance aéroportuaire

■  Inspections conjointes 
ASN/DSAC de transport 
de produits radioactifs

■  Traitement 
des incidents/accidents 
marchandises dangereuses

* Renouvellement complet des programmes de 
formation (FMD) tous les 2 ans suivant le Cycle OACI 
(2011-2012)

19

19

76

110
8

1564

39
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Aéronefs importés

Neufs 197
Usagés 375

contrôle technique d'exploitation

cartes d’identi   cation ulm validés

 12 588  au 31/12/2010

fi



HARMONISATION ET INTÉGRATION

La DSAC a poursuivi en 2010 son programme de certifi cation des 
aérodromes, celui-ci devant s’étendre à terme à ceux totalisant 
plus de 10 000 passagers par an. En outre, elle accompagne les 
exploitants d’aéroports dans la mise en place de leur Système de 
gestion de la sécurité. Enfi n, elle a entamé une réfl exion visant à 
l’amélioration de l’effi cience de ses actions de surveillance.

Au plan de la navigation aérienne, la DSAC a renouvelé en 2010 
les certifi cats de la DSNA et de Météo France, et a procédé, en 
collaboration avec sept autres pays européens, à la certifi cation de 
l’ESSP, nouveau prestataire chargé de dispenser le service EGNOS. 
Dans le cadre du FABEC, elle a travaillé avec les autres autorités 
pour en harmoniser la surveillance, et a établi une procédure de 
suivi de changements.

Par ailleurs, 2010 a vu le renouvellement du cycle de surveillance 
continue des fournisseurs de formation au contrôle aérien. Parmi les 
événements remarquables : le renouvellement du certifi cat de l’ENAC, 
et la délivrance de licences aux contrôleurs aériens de la défense.

 40
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aéroports
 certifi és

en 2010

89 %

des approches
aux instruments
homologuées
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Nos missions

Certifi er, surveiller et 
accompagner les exploitants 
d’aéroports. Suivre les 
changements de procédures
de vol aux instruments ; 
évaluer les pompiers et
les personnels de sauvetage.

Certifi er et surveiller les 
prestataires de la navigation 
aérienne. Cette mission est 
assurée au travers de trois 
activités : la certifi cation
et la surveillance continue
des prestataires de services
de navigation aérienne,
le suivi des aptitudes
des personnels de contrôle 
de la circulation aérienne 
et la surveillance de 
l’interopérabilité du réseau
de gestion du trafi c aérien.

En 2010, la DSAC a certifi é les exploitants de six aéroports : Rennes Saint-
Jacques, Grenoble Saint-Geoirs, Carcassonne Salvaza, Tarbes Lourdes 
Pyrénées, Limoges Bellegarde et Figari Sud Corse. Trois autres plates-
formes (Nouméa-Magenta, Bergerac-Roumanières, Calvi-Sainte-Catherine 
et Metz-Nancy-Lorraine) ont commencé le processus de certifi cation.
Dans le cadre de la future réglementation européenne résultant de 
l’extension du champ de compétences de l’AESA aux aérodromes, la DSAC 
sera amenée à poursuivre son programme de certifi cation des exploitants 
d’aéroports français en l’étendant à ceux voyant transiter plus de 10 000 
passagers par an. Ces actions se poursuivront jusqu’à fi n 2013, date au-
delà de laquelle une phase de transition devrait suivre pour permettre 
la mise en conformité avec le nouveau référentiel européen. La nouvelle 
réglementation aura des conséquences importantes en matière de 
surveillance des exploitants d’aérodrome.
La certifi cation des exploitants d’aéroports leur demande de disposer d’un 
système de gestion de la sécurité (SGS). La DSAC continue d’accompagner 
les exploitants pour la mise en place et la montée en puissance de leur SGS, 
et pour la réalisation d’études d’impact sur la sécurité, au travers d’actions 
de formation et de sensibilisation. En 2010, dix aérodromes certifi és ont 
suivi un audit de surveillance continue du SGS. Une mise à jour des 
guides SGS et EISA (Études de sécurité), intégrant les commentaires des 
exploitants d’aérodromes, est prévue en 2011. 
Le processus d’homologation des aérodromes, obligatoire  pour tous les 
terrains et visant à s’assurer de la conformité des infrastructures et règles 
d’exploitation associées, s’est également poursuivi. À la fi n de l’année 2010, 
89 % des approches aux instruments étaient homologuées. 

Aéroports : vers une plus grande 
harmonisation européenne
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amélioration 

des méthodes 

de surveillance

La DSAC a fait appel à une consultante 
extérieure pour réaliser une 
étude comparative des coûts et 
fi nancement de six autorités de 
surveillance européennes dans le 
domaine des aéroports. Les conclusions 
de cette étude ont conduit la DSAC 
à entamer une vaste réfl exion sur 
l’amélioration de l’effi cience de son 
action, notamment au travers de la 
mise en place d’une surveillance basée 
sur l’identifi cation des risques. Ces 
travaux se poursuivront en 2011.

Des essais en vol conduits à Avignon 
en 2010 ont permis de confi rmer et 
préciser les exigences à respecter 
pour l’installation de panneaux 
photovoltaïques à proximité 
et sur les aérodromes.

La nécessité de répondre au besoin 
d’aires additionnelles de sécurité en 
extrémité de piste (RESA) a amené 
la DSAC à rechercher la possibilité 
d’utiliser des dispositifs alternatifs sur 
des terrains où l’espace est contraint. 
Les études sur le sujet devraient 
aboutir en 2011.

surveillance de la dsna 

et de météo france

En décembre 2010, la DSAC a 
renouvelé le certifi cat de la DSNA 
en tant que prestataire de services 
de circulation aérienne (ATS), 
de communication, navigation, 
surveillance (CNS) et d’information 
aéronautique (AIS), ainsi que le 
certifi cat de Météo France, en 
tant que prestataire de services 
météorologiques, pour une durée
de six ans.

Dans le cadre de la surveillance 
continue de ces organismes, la DSAC a 
accepté la procédure d’analyse d’impact 
des changements de Météo France 
et a fi nalisé, en concertation avec la 
DSNA, les procédures d’application et de 
surveillance du règlement européen sur 
l’interopérabilité des équipements 
de navigation aérienne.

certification de l’essp egnos 

et surveillance du fabec

En juillet 2010, la DSAC a certifi é 
l’ESSP (European Satellite Services 
Provider), chargée d’exploiter le 
système de navigation EGNOS (une 
augmentation du signal GPS). L’ESSP 
est un nouveau prestataire de 
services de communication, navigation 
et surveillance (CNS) au sens du ciel 
unique européen.

Son siège étant à Toulouse,
c’est la DSAC qui a été chargée 
de sa certifi cation. Vu le caractère 
paneuropéen du projet, elle s’est 
associée à sept autres pays de 
l’Union pour mener à bien ce 
processus de certifi cation : l’Angleterre, 
l’Allemagne, la Belgique, l’Espagne, 
l’Italie, le Portugal et la Suisse.

Depuis, la DSAC a signé avec ces mêmes 
pays un « accord de coopération »,
afi n qu’ils apportent leur soutien dans
le cadre de la surveillance continue, dont 
la DSAC a la charge jusqu’à ce que l’AESA 
en reprenne le pilotage courant 2012.

Dans le cadre de la mise en place 
du FABEC (bloc d’espace aérien 
fonctionnel Europe central, en 
application du deuxième paquet des 
règlements européens ciel unique), 
la DSAC a travaillé en 2010 avec 
les autres autorités de surveillance 
concernées pour en harmoniser
la surveillance (« NSA task force ») 
et établir ainsi un « accord de 
coopération » (MoC). Elle a notamment 
participé à la « Training task force », 
qui vise à harmoniser les exigences 
en termes de formations. Elle a 
également établi une procédure 
de suivi des changements communs 
au sein du FABEC.

Conventionner 
les organismes 
de formation SSLIA

La DSAC établit des conventions 
avec les organismes souhaitant 
dispenser des formations 
professionnelles de pompiers 
d’aérodrome et de chefs de 
manœuvre des services de 
sauvetage et de lutte contre 
l’incendie des aéronefs (SSLIA), 
ainsi que des formations 
initiales d’agents de service 
de prévention du péril 
animalier (SPPA). Au terme 
d’une formation reçue dans un 
centre agréé, quatre-vingt-dix 
pompiers d’aérodrome et vingt-
six chefs de manœuvre de SSLIA 
ont été évalués en 2010. 

navigation aérienne : vers une plus grande 

intégration de la surveillance en Europe
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Collaboration 
avec la DSAC

Un accord DGAC/DSAé (Direction 
Sécurité Aéronautique État) 

a été signé en mars 2010 
pour préciser les modalités de 
surveillance des changements 

apportés à l’organisation de 
l’espace aérien. Dans le même 
temps, un groupe de travail a 
été constitué pour fi naliser la 

surveillance des changements 
temporaires. Une étroite 

coopération a permis de mener 
avec succès la délivrance 

des licences de contrôle aux 
personnels de la Défense.

le suivi de l’aptitude 

des personnels de contrôle 

de la circulation aérienne

Des audits menés au cours du dernier 
trimestre 2010 ont permis de terminer 
une première phase de surveillance 
des fournisseurs de formation de la 
DSNA. Un nouveau cycle de surveillance, 
qui visera au renouvellement de leurs 
certifi cats, a commencé. 

Ainsi, un audit de l’ENAC comme 
fournisseur de formation ATCO (Air 
Traffi c Controller) et ATSEP (Air Traffi c 
Safety Electronic Personal) a été mené 
en novembre 2010 pour permettre 
le renouvellement du certifi cat et du 
label (conformité aux spécifi cités de 
formation d’Eurocontrol) pour trois ans.

EN DIRECT 

DES AÉRODROMES

importants travaux 

d’infra structure à caen 

et deauville

Au premier trimestre 2010, d’importants 
travaux ont été réalisés sur l’aéroport
de Deauville Saint-Gatien : rénovation 
de la chaussée de la piste, extension
du parking avions, réfection du balisage, 
mise en conformité avec la loi sur 
l’eau (création d’un réseau complet de 
récupération et de bassins de rétention 
et d’infi ltration des eaux de pluies).
Le contrôle préalable à l’homologation 
des pistes a été réalisé au cours du mois 
de mars par la DSAC (Ouest).

Pendant l’été, c’est l’aéroport
de Caen, qui a fait l’objet, à son tour,
de travaux d’infrastructure : réfection du 
revêtement de la piste principale, des 
balisages lumineux et diurnes, création 
de bassins pour la mise en conformité 
du site avec la loi sur l’Eau. Par ailleurs, 
sous maîtrise d’ouvrage de la DSNA, 
un nouveau VOR-Doppler a été installé, 
le « glide path » a été déplacé et le 
déplacement du localizer a été préparé 
afi n de satisfaire à la réglementation 
en vigueur. La DSAC a également 
procédé, après travaux, aux vérifi cations 
techniques nécessaires pour le maintien 
de l’homologation de la piste.

En mai 2010, les exigences 
linguistiques sont devenues applicables 
et les mentions y afférant rajoutées sur 
les licences. Les travaux pour préciser les 
exigences linguistiques des personnels 
AFIS en France ont démarré.

Les travaux de la DSAC et de la DIRCAM 
pour l’application des dispositions de 
la licence de contrôle aux personnels 
de la Défense entre la DSAC et la 
DIRCAM se sont poursuivis en 2010. 
Ils comprennent l’homologation des 
fournisseurs de formation militaire, 
l’agrément des plans de formation
et l’établissement des procédures
de gestion de la licence. Ils ont permis, 
à compter du 1er novembre 2010, à 
environ 1500 contrôleurs militaires 
d’être autorisés à exercer les privilèges 
de la licence européenne de contrôle.
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Aérodromes ouverts à la CAP et à usage restreint 508

Évaluations RFFS 2010
Nombre d’organismes de formation conventionnés

 SSLIA 1
 SPPA 2

Évaluations SSLIA 2010 
Évaluations de pompiers ayant suivi une formation initiale 90
Évaluations de chefs de manœuvre ayant suivi une formation initiale 26

Approches concernées par l’homologation
Approches précision ILS cat. II et cat. III 28
Approches précision ILS cat. I 139
Autres approches 1 190

■  >1 500 000 pax
Certifi és en 2006

■  1 500 000 > pax > 750 000
Certifi és au 31 mars 2008

■  750 000 > pax > 350 000
6 certifi és au 15 juin 2006, 
1 au 15 décembre 2009, 
3 certifi és au 1er juillet 2010

■  350 000 > pax > 300 000
1 certifi é au 14 décembre 2010

■  300 000 > pax > 250 000

■  250 000 > pax > 150 000

■  150 000 > pax > 100 000

■  100 000 > pax > 70 000

■  70 000 > pax > 10 000

Nombre d’aéroports à certifi er
PAX : passagers commerciaux annuels en 2010

11

29

7
7 6 3

2

11

9

Certifi cation des prestataires de services
de Navigation aérienne (CNA)
61  prestataires AFIS certifi és au 31/12/10, 

dont 14 renouvelés et 1 création en 2010

7 prestataires militaires certifi és au 31/12/10

1 DSNA (renouvelé le 15/12/10 pour 6 ans)

Météo France : 1 (renouvelé le 01/12/10 pour 6 ans)

Autres ou en cours :  EGNOS Service Provider (ESSP) 
certifi é le 12/07/10

Aptitude des personnels de la Navigation
aérienne (PNA)
Licences de contrôle délivrées : environ 1 200
Licences de contrôle stagiaire délivrées : environ 100
33 qualifi cations AFIS délivrées 

Systèmes et matériels de la Navigation
aérienne (SMN)
71 changements ayant fait l’objet d’une décision de suivi dont : 

68 concernent la DSNA, 

2 concernent le SEAC/PF, 

1 concerne la DAC/NC.

28  changements acceptés suite à instruction du dossier de sécurité 
dont :

25 concernent la DSNA, 

2 concernent le SEAC/PF,

1 concerne la DAC/NC

8 changements examinés en revue documentaire dont : 

7 concernent la DSNA,

1 concerne Météo France.



PRÉVENIR LES ACTES MALVEILLANTS 
EST UNE NÉCESSITÉ ABSOLUE

La DSAC a anticipé et accompagné en 2010 l’application du 
nouveau règlement européen sûreté auprès de l’ensemble des 
acteurs concernés.

En 2010, la DSAC a prononcé 160 agréments de sûreté d’organismes 
mettant en œuvre des mesures de sûreté, et procédé à 149 inspections 
de surveillance continue d’opérateurs agréés. En complément, elle a 
conduit 8 audits d’aéroports, au titre, de la surveillance opérationnelle 
du dispositif de sûreté.

La certifi cation des inspecteurs de surveillance sûreté a été mise 
en œuvre au sein de la DSAC.

Enfi n, une politique générale de sécurité des systèmes d’information 
propre à la DGAC a été adoptée en fi n d’année 2010.
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sûreté 

 8

audits
de sûreté 
  d’aéroports

160
agréments

prononcés

149
inspections

de surveillance continue



application du nouveau 

règlement européen

Le nouveau règlement européen dans 
le domaine de la sûreté est devenu 
applicable le 29 avril 2010. Tout au 
long de l’année, la DSAC a anticipé et 
accompagné les changements induits 
par ce règlement au moyen d’un 
important travail pédagogique auprès 
de l’ensemble des acteurs concernés, 
et d’une adaptation de tous ses outils 
de surveillance. Les plus grandes 
modifi cations sont intervenues dans les 
mesures de protection des différentes 
parties d’aéroports, la protection des 
aéronefs et les exigences relatives à la 
formation des personnels de sûreté.

La DSAC s’assure de la mise en œuvre 
effective de ces programmes par le biais 
d’inspections régulières. Elle a réalisé en 
2010 149 inspections de surveillance 
continue des opérateurs agréés.

Afi n de s’assurer d’une application 
effective et homogène sur l’ensemble 
du territoire, le nombre des inspections 
de surveillance croisées, réalisées par 
des inspecteurs n’étant pas basés dans 
la même région que les opérateurs, 
s’est considérablement accru.

surveillance 

opérationnelle 

du dispositif

La surveillance opérationnelle du 
dispositif de sûreté est une mission 
complémentaire de la certifi cation. 
En 2010, ont été réalisés : 8 audits 
de sûreté d’aéroports par la DSAC ; 
2 inspections de sûreté de la 
Commission Européenne, à Paris Charles 
de Gaulle et à Toulouse ; 1 audit de 
sûreté de la Conférence Européenne de 
l’Aviation Civile (CEAC) à Beauvais.

Prévenir les malveillances 
de toutes natures
Les différents acteurs de la chaîne du « transport aérien » ont aujourd’hui 
intégré dans leurs activités la nécessité d’appliquer une politique en 
matière de sûreté. À la DSAC, elle justifi e l’emploi d’une centaine d’agents 
sur tout le territoire et au sein de toutes ses unités.

Nos missions

Sur la base d’un cadre 
réglementaire européen, 
organiser et participer à la 
surveillance des différentes 
entreprises impliquées dans 
la sûreté aérienne. Fournir les 
interprétations réglementaires 
nécessaires et les outils de 
normalisation ; surveiller 
la sécurité des systèmes 
d’information.
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Des inspecteurs 
de surveillance 
sûreté certifi és

Face à ces évolutions, la DSAC 
a également œuvré afi n que la 
réglementation soit interprétée de façon 
harmonisée sur l’ensemble du territoire 
et que les procédures de contrôle 
soient bien partagées entre toutes les 
directions interrégionales de la DSAC.

La certifi cation des inspecteurs de 
surveillance sûreté a été formalisée 
par une instruction le 25 octobre 2010 
et mise en œuvre pour les inspecteurs 
concernés.

certification initiale et 

surveillance des acteurs

La DSAC a prononcé en 2010 
160 agréments de sûreté (délivrances 
initiales ou renouvellements) à des 
organismes mettant en œuvre des mesures 
de sûreté, traduisant son approbation de 
leur programme de sûreté. Ils ont été 
délivrés à 13 exploitants d’aérodrome, 
8 compagnies aériennes, 126 entreprises 
de fret et d’approvisionnement de bord. 
Également inclus : 13 conventionnements 
d’organismes de formation.

DSAC / rapport d’activité 2010



sûreté

En application de la PGSSI du Ministère 
(politique générale de sécurité des 
systèmes d’information), la PSSI de la 
DGAC a été adoptée en fi n d’année 
2010. Cette PSSI DGAC confi e à la 
direction sûreté de la DSAC :

le contrôle de la conformité aux 
exigences de sécurité des systèmes 
d’information de gestion et de pilotage 
de la DGAC,

 le contrôle des exigences relatives à la 
protection des actes de malveillance 
pour les systèmes d’information 
opérationnels de la navigation 
aérienne, en coordination avec la 
direction aéroports et navigation 
aérienne (DSAC-ANA).
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Effectués in situ selon un programme 
précis, les audits d’aéroports permettent 
de s’assurer du bon respect des règles 
de sûreté et de juger sur le terrain des 
interrelations entre les différents acteurs 
concernés. La DSAC organise en outre le 
pilotage des actions de surveillance 
normalisée menées par d’autres 
services de l’État, tout en coordonnant 
un programme de tests destinés à 
s’assurer que les agents de sûreté des 
grandes plates-formes font preuve de la 
vigilance requise.

Pour les deux inspections de sûreté 
conduites par la Commission 
Européenne sur des aéroports français 
(Charles de Gaulle et Toulouse), la 
mobilisation des opérateurs concernés 
et de toute la DSAC a conduit à des 
résultats satisfaisants.

De leur côté, la Direction Centrale 
de la Police aux Frontières (DCPAF) 
et la Gendarmerie des Transports 
Aériens (GTA) ont réalisé en 2010, 
648 inspections ciblées pour le compte 
de la DSAC.

protéger les systèmes 

d’information

En 2010, 9 audits de sécurité de 
systèmes d’information ont été 
réalisés par la DSAC sur des sites de 
la DGAC. Ces systèmes doivent aussi 
être protégés contre d’éventuels actes 
malveillants. C’est dans ce but que la 
DSAC conduit un programme d’audit 
de ces systèmes afi n de s’assurer 
qu’ils répondent bien aux critères de 
la politique de sécurité des systèmes 
d’information gouvernementale, telle 
que la déclinent tous les ministères.

Détection 
d’articles prohibés

La mise en œuvre sur les 
principaux aéroports français 
de tests de performance en 
situation opérationnelle, 
visant à mesurer la capacité à 
détecter des articles prohibés, 
a permis à la DSAC de recueillir 
de nombreuses données en 
vue d’évolutions futures sur 
la nature des objets et des 
scénarios de test.

La DCPAF et la GTA ont pour 
leur part réalisé 4379 tests de 
mesures de l’effi cacité de la 
détection des articles prohibés.

Nombre d’audits de sûreté de l’aviation civile

 8 audits de sûreté DSAC d’aéroports

 2 inspections de sûreté de la Commission Européenne (Paris CDG et Toulouse)

 1 audit de sûreté de la Conférence Européenne de l’Aviation Civile (CEAC) Beauvais

Audits SSI de sites de la DGAC 9
Autres actions de surveillance

 309  agréments de sûreté (délivrance initiale ou renouvellement) 
et surveillance continue dont :

813

13

149
126

■  Agréments d’exploitants d’aérodrome

■  Agréments de compagnies aériennes

■  Agréments d’entreprises de fret 
et d’approvisionnement de bord

■  Conventionnements d’organismes 
de formation

■  Inspections de surveillance continue 
des opérateurs agréés

Plus de 648 inspections ciblées et plus de 4 379 tests de mesures de l’effi cacité 
de la détection des articles prohibés effectués, pour le compte de la DSAC, par les 
services de la Direction Centrale de la Police aux Frontières (DCPAF) et la Gendarmerie 
des Transports Aériens (GTA).

chiffres 2010



UNE PRIORITÉ POUR LA DSAC

Les nuisances sonores auprès des aérodromes constituent 
naturellement un sujet sensible pour les riverains. Leur réduction 
nécessite de nombreuses actions de la part de la DSAC. En 2010, 
onze plans d’exposition au bruit (PEB) ont pu être approuvés 
et 9 mis en révision. Deux aéroports ont également fait l’objet 
d’arrêtés de restriction d’exploitation et des plans de prévention 
du bruit dans l’environnement ont été discutés. Enfi n, des aides 
aux aéro-clubs ont permis de cofi nancer des équipements 
d’avions légers qui permettent d’en réduire le bruit.

Concernant la pollution de l’air, la DSAC a participé à des études 
sur les émissions de polluants liés au transport aérien ; elle 
encourage les initiatives des aéroports et favorise l’installation 
de stations de surveillance de la qualité de l’air.

La DSAC a également activement participé à plusieurs dizaines de 
commissions consultatives de l’environnement qui se sont réunies 
en 2010 sous la présidence des préfets, ainsi qu’à des réunions de 
concertation moins formalisées, qui remplacent les commissions 
lorsqu’elles n’existent pas. En outre, elle continue d’apporter son 
expertise à l’élaboration de chartes de l’environnement dont 
deux nouveaux aérodromes se sont dotés en 2010, et que trois 
autres préparent. 

Enfi n, selon une nouvelle réglementation entrée en vigueur 
en 2010, l’ACNUSA régit maintenant directement l’examen 
des manquements environnementaux et l’établissement des 
sanctions, dont l’instruction est assurée par la DSAC. En 2010, 
433 manquements, tous instruits par la DSAC, ont ainsi été 
examinés en séance par l’ACNUSA : 351 d’entre eux ont résulté en une 
décision de sanction dont le montant peut atteindre 20 000 euros.
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aéroports :

  2
nouvelles
  chartes

de l’environnement

 2
arrêtés

de restriction
 d’exploitation

 11
plans

d’exposition au bruit
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Notre mission

Le développement durable 
et l’environnement font 
partie des préoccupations 
essentielles de l’État. En 
faire une priorité fait partie 
des objectifs de la DSAC, qui 
décline ainsi sur le terrain 
la politique de la DGAC. En 
matière d’aviation civile, les 
domaines d’intervention sont 
essentiellement pour la DSAC 
le bruit et la pollution de l’air.

approbation de plans 

d’exposition au bruit

Après d’importants travaux de 

préparation pilotés par la DSAC, onze 
plans d’exposition au bruit (PEB), 
ont été approuvés en 2010, pour les 

aérodromes de : Saint-Denis de l’Hôtel, 

Rennes, Dinard, La Rochelle Ile-de-Ré, 

Pau Pyrénées, Aubenas Vals-Lanas, 

l’Alpe d’Huez, La Tour du Pin-Cessieu, 

Vienne Reventin, Villefranche-Tarare et 

Ajaccio-Napoléon Bonaparte. D’autres 

ont été mis en révision, comme ceux 

de Châteauroux, Pamiers, Albi, Cahors, 

Saint-Pierre d’Oléron, Alès-Cévennes, 

Mende-Brénoux, Castelnaudary-

Villeneuve ou Beauvais-Tillé.

Documents d’urbanisme qui limitent les 

constructions dans les zones exposées 

au bruit des aéronefs afi n d’éviter que 

la population subissant les nuisances 

n’augmente, ces plans sont approuvés par 

les Préfets.

restrictions d’exploitation 

environnementales

Deux aérodromes ont fait l’objet 

en 2010 d’arrêtés de restriction 

d’exploitation visant les avions les 

plus bruyants, à Lyon Saint-Exupéry et 

Nice-Côte d’Azur. En outre, une étude 

de type « approche équilibrée » 

en concertation avec toutes les parties 

intéressées, a permis de valider, 

fi n 2010, un arrêté interdisant les 

aéronefs bruyants à Toulouse-Blagnac, 

qui entrera en vigueur en 2011.

C’est une directive européenne 

qui permet de restreindre 

l’exploitation de certains aérodromes 

pour des considérations d’ordre 

environnemental. La France fait usage 

de cette possibilité pour améliorer 

l’acceptabilité environnementale de 

certains aéroports. Interdiction des 

avions les plus bruyants au cours 

de la nuit ou couvre-feu complet à 

certaines heures, fi gurent parmi les 

mesures de ce type d’arrêtés.

Nuisances sonores, pollution de l’air : 
encadrer et favoriser la concertation
Les moyens pour réduire des nuisances sonores sont nombreux : plans d’exposition au bruit, plans de 
prévention, restrictions d’exploitation, optimisation des trajectoires, subventions aux aéro-clubs (pour pose 
d’équipements de réduction de bruit). Mais il reste essentiel d‘entretenir et de développer le dialogue entre les 
usagers, les riverains et les collectivités. Les nuisances sonores constituent en effet le point d’achoppement le 
plus délicat en matière de cohabitation entre les pratiquants et/ou usagers de l’aéronautique et les riverains. 
La concertation est un des moyens de garantir que les solutions les plus équilibrées entre les attentes 
contradictoires des uns et des autres sont élaborées, comprises, et mises en œuvre.
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environnement et développement durable

et la Suisse. Cet exemple illustre 
la contribution de la DSAC, au 
niveau régional, à l’élaboration 
de ces plans autour des plus grands 
aéroports. Les PPBE des aéroports 
de Marseille-Provence et Nice-Côte 
d’Azur ont par ailleurs fait l’objet 
d’une présentation aux instances de 
concertation des aéroports, puis ont 
été remis aux services préfectoraux 
concernés en vue de leur mise à 
disposition auprès de grand public.

Issus d’une directive européenne du 
25 juin 2002, les PPBE ont pour objet 
d’évaluer, de prévenir et de réduire 
les nuisances sonores résultant, entre 
autres, des activités de transports tant 
aériens que routiers ou ferroviaires. 
Portés par les collectivités, ils 
défi nissent les actions à mener pour 
réduire les zones de forte pollution 
sonore décrites dans les cartes 
stratégiques du bruit (CSB).

commissions 

consultatives de 

l’environnement

La DSAC continue de participer
à la préparation et au déroulement 
des commissions consultatives de 
l’environnement (CCE), réunissant 
collectivités, riverains et usagers, et 
dont la grande majorité des plates-
formes aéroportuaires sont dotées. 
Elles permettent un dialogue qui est 
essentiel dans la recherche de compromis 
entre aérodromes et riverains.

Plusieurs dizaines de CCE ont ainsi 
été réunies en 2010. On citera par 
exemple celle de Paris-Le Bourget, 
nouvellement constituée, et celle de 
Strasbourg-Entzheim, qui a validé la 
nouvelle politique de développement 
durable de l’aéroport.

Lorsque les aérodromes ne sont 
pas dotés de CCE, des réunions 
de concertation entre riverains et 
usagers peuvent être organisées, 
réunions auxquelles la DSAC participe 
également. 

réduction à la source 

des émissions sonores 

de l’aviation légère

Sur les petits terrains, des aides à 
l’aviation légère sont mises en place 
et des subventions sont accordées aux 
aéro-clubs pour l’acquisition d’hélices 
tripales et de silencieux pour leurs 
aéronefs, permettant de réduire leur 
empreinte sonore. En 2010, un budget 
total de 34 400 euros a ainsi été alloué 
par la DSAC, en complément des aides 
gérées par la MALGH (mission aviation 

légère, générale et hélicoptères).

Des aides 
à l'insonorisation

Les plus grands aéroports, 
dotés d’un plan de gêne 
sonore, disposent d’un 
mécanisme permettant aux 
riverains de bénéfi cier d’une 
aide à l'insonorisation de 
leur logement. De nombreux 
efforts sont mis en œuvre 
pour faciliter les démarches 
(recensement, campagnes 
d’information…).

Tout manquement à ces restrictions fait 
l’objet d’un procès-verbal adressé à la 
compagnie et, dans un second temps, 
d’un dossier d’instruction adressé à 
l’Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires (ACNUSA).

plans de prévention 

du bruit dans 

l’environnement

Le Plan de Prévention du Bruit dans 
l’Environnement (PPBE) de Bâle-
Mulhouse a fait l’objet en 2010 d’une 
discussion tripartite avec l’Allemagne 



manquements 

environnementaux

La loi n° 2009-1503 du 
8 décembre 2009, entrée en vigueur 
le 1er avril 2010, a supprimé 
la Commission nationale de 
prévention des nuisances 
(CNPN) qui examinait jusqu’alors 
ces manquements et établissait, 
pour le compte de l’ACNUSA, des 
propositions de montants de sanctions. 
Elle a transféré les compétences 
qu’exerçait la CNPN à l’ACNUSA. 
Pour ce faire sept membres associés 
bénévoles représentant les usagers, 
les riverains et le ministère chargé 
des transports ont été adjoints à 
l’ACNUSA. Le décret n° 2010-405 du 
27 avril 2010, ainsi que l’instruction 
du directeur général du 28 mai 2010 
à ses services, sont venus préciser les 
modalités de mise en œuvre de cette 
nouvelle réglementation.

La DSAC est chargée de dresser 
des procès-verbaux à l’encontre 
des compagnies aériennes ne 
respectant pas la réglementation 
environnementale liée au transport 
aérien ; ses experts assermentés 
réalisent l’instruction des dossiers de 
manquements avant transmission 
à l’ACNUSA. En 2010, ce sont ainsi 
433 dossiers qui ont été examinés 
en plénière par l’ACNUSA : 82 ont fait 
l’objet d’un classement sans suite et 
351 ont donné lieu à une amende.

prévention et limitation 

de la pollution de l’air

La pollution de l’air est également un 
sujet de préoccupation fort. La DSAC 
a pu participer en 2010 à des études 
sur les émissions de polluants liés 
au transport aérien, notamment en 
Midi-Pyrénées ainsi qu’en Ile-de-France 
dans le cadre de l’étude SURVOL 
commandée par le conseil régional 
d’Ile-de-France.

L’aéroport de Toulouse-Blagnac a 
réalisé en 2010 un bilan carbone. 
Une nouvelle initiative consiste par 
ailleurs à équiper progressivement 
ses passerelles en alimentation 
électrique à 400 Hz, de façon à 
pouvoir alimenter les systèmes au sol 
des avions, et limiter ainsi l’utilisation 
des générateurs auxiliaires de 
puissance (APU). 

Des stations de surveillance
de la qualité de l’air ont également 
pu être installées sur plusieurs 
aéroports, après convention avec
des observatoires de la qualité de 
l’air tels que l’ORAMIP (Observatoire 
Régional de l’Air en Midi-Pyrénées)
ou AIRPARIF en région parisienne.
La DSAC a facilité leur implantation.

chartes de 

l’environnement

En 2010, les aérodromes des 
Sables d’Olonne et de Cannes-
Mandelieu se sont dotés d’une charte 
de l’environnement, alors que son 
élaboration est en cours à Marseille-
Provence, Cahors-Lalbenque, et 
Pamiers-Les Pujols, entre autres.

La DSAC apporte, là encore, une 
expertise pour l’établissement de 
telles chartes ou de codes de bonne 
conduite dont sont dotés de plus 
en plus d’aérodromes : 14 au total. 
Ces chartes prévoient notamment 
des comités de suivi entre usagers et 
riverains, auxquels la DSAC est invitée 
et participe activement. 

L’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
a, par exemple, mis en œuvre la 
troisième version de sa charte de 
développement durable, élaborée 
dans la plus grande concertation 
possible, et qui présente trois 
innovations relatives : à sa mise en 
œuvre, défi nie avec précision ; à son 
suivi, confi é à un comité dédié ; et 
à l’utilisation des pistes, objet d’un 
observatoire.
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 révision des trajectoires 

pour les hélicoptères

Afi n de diminuer les nuisances sonores, 
certains dispositifs de trajectoires 
d’hélicoptères ont été revus, avec trois 
mesures devenues effectives en 2010 :

Le relèvement des altitudes de transit 
sur les itinéraires en région parisienne, 
a permis un gain sonore substantiel 
atteignant 3 dB en certains endroits,

La modifi cation des trajectoires 
d’arrivée et de départ sur l’héliport 
d’Issy-les-Moulineaux, permet 
d’éviter le survol des zones habitées 
du 15ème arrondissement de Paris. 
Pour le décollage face au sud-ouest, 
elle oblige désormais à une mise en 
virage avant d’atteindre le bout de 
piste. L’atterrissage face au nord-est est 
effectué en suivant la même trace sol 
que pour le décollage.

Une circulaire annexée à la carte 
d’atterrissage à vue de l’héliport 
précise ces procédures, de même que 
la formation spécifi que que les pilotes 
devront avoir reçue pour fréquenter 
cet héliport,

La parution en octobre 2010 d’un 
décret a restreint l’activité des 
hélicoptères au-dessus des zones 
à forte densité de population. Ce 
décret a imposé des contraintes sur les 
conditions d’exploitation des opérateurs, 

que la DSAC (Nord) s’est attaché à 
expliquer puis à faire respecter en région 
parisienne où les aérodromes concernés 
sont principalement : Saint-Cyr, Issy-
les-Moulineaux, Lognes, et Chelles.

trois dossiers d’importance 

en région parisienne

La DSAC est aussi appelée à faire 
bénéfi cier de son expertise sur des 
dossiers d’urbanisme, affectant des 
procédures de circulation aérienne, 
lorsque la sécurité risque d’être 
mise en cause. C’est ainsi que la 
DSAC (Nord) a dû traiter en 2010 
trois dossiers d’importance majeure, 
relativement à :

la construction de tours de grande 
hauteur dans le périmètre de la 
Défense, dont la cote sommitale 
est susceptible d’affecter le dispositif 
de circulation aérienne de Roissy 
et Le Bourget,

le lancement du projet de 
réaménagement du site militaire 
de Balard dans le 15ème arrondissement 
dont la hauteur des grues du chantier
va impliquer une modifi cation
des trajectoires de départ/arrivée
de l’héliport de Paris,

plusieurs projets immobiliers sur 
le plateau de Saclay qui impactent 
les servitudes de rayonnement 
radioélectrique du Radar de Palaiseau.

nouvelles procédures sur 

l’aéroport de nice-côte d’azur

Un nouveau dispositif de circulation 
aérienne destiné, notamment, à 
améliorer la fl uidité du trafi c des avions 
aux abords des aérodromes de Nice
et Cannes, dénommé « Nice V3 », a 
été mis en place le 18 novembre 2010 
au niveau de l’approche de Nice. 
Préalablement à sa mise en place,
le projet de ce dispositif a fait l’objet de 
différentes présentations aux instances 
de concertation aéroportuaires (Nice et 
Cannes) et d’un « porter à connaissance » 
dans le département du Var. Il a 
également été présenté à l’ACNUSA.

La procédure « RIVIERA » pour les 
approches depuis l’ouest vers l’aéroport 
de Nice-Côte d’Azur et qui permet 
d’éviter le survol du cap d’Antibes, 
a changé de dénomination pour se 
conformer aux recommandations OACI. 
Désormais cette procédure s’appelle
la procédure « VOR A ».

quelques actions 

ponctuelles
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UN RÔLE ESSENTIEL

La poursuite de la crise économique en 2010, ajoutée à plusieurs 
événements climatologiques (éruption du volcan islandais, 
épisodes neigeux en France) et même, à une grève dans les 
approvisionnements de carburant, ont fortement impacté 
l’activité du transport aérien en général. Des sociétés de transport 
ou de services aériens ont disparu et d’autres sont nées. Les 
diffi cultés fi nancières de certaines entreprises ont conduit à des 
remaniements internes en termes d’activités, de personnel et de 
fl otte, ce qui a imposé une vigilance accrue de leur exploitation.

Dans le domaine des aéroports, la DSAC a relayé sur le terrain 
la politique aéroportuaire de la DGAC/DTA en participant aux 
concertations et décisions sur l'évolution des grands aéroports et 
sur l'insertion du transport aérien dans les plans de développement 
des régions.

La DSAC accompagne également les évolutions des petits terrains 
dans un souci de préservation de leur activité d'aviation de loisirs. 

Enfi n, une forte activité a été consacrée en 2010 à la reconversion 
d’anciennes bases militaires en aérodromes civils ou simplement au 
maintien de ces plates-formes à l’issue de l’arrêt des activités militaires.
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  117
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Notre mission

La régulation économique est 
une des missions régaliennes 
portées sur le terrain par la 
DSAC pour le compte de la 
direction du Transport aérien 
(DTA). Elle consiste à veiller 
à ce que le développement 
du transport aérien se déroule 
dans un cadre économique 
équilibré, tant du point de vue 
des compagnies aériennes 
que des aéroports.

désignation 

d’un concessionnaire 

pour l’aéroport 

du grand ouest 

notre-dame-des-landes

La DSAC a pris une part importante 
aux différentes opérations qui 
ont conduit fi n 2010 au choix du 
concessionnaire chargé de fi nancer, 
concevoir, construire et exploiter 
(pendant 55 ans) la future plate-
forme aéroportuaire du Grand Ouest 
Notre-Dame-des-Landes. Le cahier 
des charges est particulièrement 
exigeant en termes d’insertion 
environnementale, de limitation 
des nuisances et de performances 
énergétiques.

La société concessionnaire est 
« Aéroports du Grand Ouest » ; elle 
associe Vinci Concessions, la CCI de 
Nantes - Saint-Nazaire et la société 
ETPO (Entreprise de Travaux publics de 
l’Ouest). Sa concession porte également 
sur la reprise de l’exploitation des 
aéroports Nantes Atlantique et de 
Saint-Nazaire Montoir. 

Situé à une vingtaine de kilomètres 
au nord-ouest de la ville, le futur 
aéroport Notre-Dame-des-Landes doit 
se substituer à partir de 2017 à l’actuel 
aéroport de Nantes Atlantique.  Sa 
capacité minimale à la mise en service 
sera de 4 millions de passager par an, 
pouvant atteindre 9 millions.

Les aéroports
sélection 

du concessionnaire 

de mayotte

L’évolution de la desserte aérienne
de Mayotte est un des enjeux 
majeurs de sa nouvelle 
départementalisation, dans 
un contexte de forte croissance 
démographique ; elle implique un 
développement des infrastructures 
aéroportuaires.

Ce développement a été marqué en 
2010 par deux événements majeurs : 
le choix du concessionnaire pour 
l’exploitation de l’aéroport de Dzaoudzi-
Pamandzi, et le lancement des 
études et procédures préalables à la 
réalisation d’une piste longue, adaptée 
à la desserte directe de la métropole.

Suite à une analyse effectuée par
la DSAC, c’est la société SNC Lavalin 
qui aura la charge de la conception, 
du fi nancement et de l’entretien 
de la nouvelle aérogare d’une part, 
de l’entretien de la maintenance et 
de l’exploitation de l’ensemble des 
ouvrages et équipements relevant du 
périmètre de l’aérodrome d’autre part.

Lors de sa séance du 2 juin 2010, 
la Commission Nationale de Débat 
Public (CNDP) saisie par la DGAC sur ce 
dossier, a décidé d’organiser un débat 
public sur le projet de réalisation
d’une piste longue, avec la mise en 
place d’une Commission Particulière
de Débat Public (CPDP).
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toulouse-francazal : 

un exemple de 

reconversion 

aéronautique 

La DSAC s’est impliquée pour 
promouvoir un scénario de 
reconversion aéronautique de la 
plate-forme aéroportuaire de Toulouse-
Francazal, qui est devenue effective 
début janvier 2011. Visant à maintenir 
la piste existante pour les activités 
d’aviation d’affaires et de soutien 
industriel, cette reconversion s’est 
concrétisée par une coordination des 
études techniques et des procédures 
d’autorisation d’occupation temporaire 
du domaine public, par l’homologation 
de la piste, par une préparation de 
l’arrêté interministériel d’ouverture à 
la circulation aérienne publique et par 
la préparation de l’appel d’offres pour 
désigner un exploitant provisoire.

ouverture 

de l’aérodrome 

de brive-souillac 

L’aérodrome de Brive-Souillac a été 
mis en service le 15 juin 2010. Il 
est équipé d’une piste principale 
de 2100 m, adaptée aux avions de 
ligne moyen-courriers, et d’une piste 
secondaire en herbe. À terme, 150 000 
passagers annuels sont attendus.

La DSAC a accompagné les collectivités 
par de multiples missions de conseil 
et d’expertise, par la préparation des 
diverses procédures administratives 
réglementaires et par la réalisation de 
l’ensemble des missions préalables à 
l’homologation de l’aérodrome et à 
la certifi cation des prestataires de la 
navigation aérienne.

Une charte de l’environnement
avait été préalablement signée
en février 2010, associant
les professionnels et les usagers
de l’aéronautique, les collectivités 
locales ainsi que les associations
de protection de l’environnement.

une nouvelle 

société aéroportuaire 

dans le sud-est

Dans la perspective de la création 
d’une société aéroportuaire associant 
les aérodromes de Marseille-
Provence, d’Aix-Les Milles et 
l’hydrobase de Marignane-Berre, un 
travail préalable a été mené en 2010 
par la DSAC, en concertation avec la 
Chambre de Commerce et d’Industrie 
Marseille-Provence sur l’évolution du 
périmètre actuel de la concession.

Aéroport de Toulouse-Blagnac

Aéroport de Marseille-Provence
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les dossiers du nord-est

Sur la plate-forme de Reims-Champagne, 
la DSAC et le SNIA nourrissent la réfl exion 
des collectivités sur la reconversion 
de cet aérodrome légué par les 
militaires. Ce dossier, de longue haleine, 
déborde largement du cadre strict de 
l’année 2010. Il en est de même pour 
les anciennes bases aériennes de 
Colmar-Meyenheim et Metz-Frescaty

À Dijon-Longvic, le projet Renaissance, 
engagé pour relancer le trafi c 
commercial de l’aérodrome mixte, 
a donné lieu à des réalisations bien 
visibles en 2010 : renforcement de 
la piste avec visite d’homologation 
conjointe DGAC-Armée de l’Air et mise 
en place de deux dessertes, soutenues 
par des fonds publics et opérées 
par Eastern Airways avec Bordeaux 
et Toulouse.

En Lorraine, l’aérodrome de 
Chamblay a fait régulièrement 
l’actualité. En effet, cette ancienne 
base de l’OTAN offre des perspectives 
nouvelles aux usagers de l’aviation 
générale, depuis sa réouverture à la 
circulation aérienne publique. En outre, 
la DSAC suit avec attention le projet 
d’avion Skylander, développé par GECI 
International sur ce même terrain.

développement 

de l’aéroport 

de nîmes-alès-

camargue-cévennes 

Le départ de l’Aéronavale de 
l’aérodrome de Nîmes-Garons, 
programmé le 2 juillet 2011, a mobilisé 
la DSAC tout au long de l’année 2010, 
afi n de permettre une reprise de 
l’infrastructure par le syndicat mixte 
pour le développement de l’aéroport 
de Nîmes-Alès-Camargue-Cévennes. 
La DSAC a assuré la maîtrise d’ouvrage, 
avec l’appui technique de la DDTM 13, 
d’une étude sur la viabilité économique 
de l’aérodrome, étude fi nancée par la 
DGAC et réalisée par le cabinet IENAIR, 
qui a contribué à ce que les élus se 
positionnent fi nalement en faveur d’une 
reprise des installations.

Par ailleurs la DSAC a assuré le suivi 
de l’étude de sécurité relative à la 
reprise du contrôle d’aérodrome de 
Nîmes-Garons par la DSNA.

Le caractère européen 

de strasbourg 

Le contrat de plan « État - Région 
Alsace » comporte une composante 
aérienne. En effet, l’État, par 
l’intervention du ministère chargé 
des affaires européennes, contribue 
fi nancièrement à la desserte de 
Strasbourg sous le régime d’obligations 
de service public. Ces lignes ont été 
renouvelées au printemps, et ce, 
pour trois ans. Il s’agit des liaisons 
avec Amsterdam, Copenhague, 
Prague et Madrid. Toutefois, la liaison 
avec Copenhague nécessite une 
solution rénovée pour permettre 
une desserte pérenne, sachant que 
le Danemark présidera le Conseil de 
l’Union européenne durant le premier 
trimestre 2012.

une attention 

particulière 

à toulon-hyères

Compte tenu de sa situation 
particulière, l’aérodrome de Toulon-
Hyères a fait en 2010 l’objet d’un suivi 
particulier de la DSAC, en liaison avec 
la DTA et la Préfecture du Var. Une 
concertation a été initiée avec les 
collectivités territoriales locales, en vue 
de la reprise par elles du rôle d’autorité 
concédante si possible dès 2011. Une 
concertation a également été menée 
avec l’exploitant actuel pour l’aider 
dans la période de transition avant la 
procédure d’appel d’offres de 2013 
qui permettra de retenir un nouvel 
exploitant.
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Transport aérien, 
les entreprises
deux dossiers atypiques

La DSAC (sud) a mené des opérations 
spécifiques telles que l’autorisation 
délivrée à la société SAFIRE (Météo 
France) pour une activité de largage de 
drop-sondes ainsi que celle accordée à 
une société espagnole INAER pour une 
première activité en France d’élagage 
d’arbres par hélicoptère.

antilles-guyane

En 2010 ont eu lieu la mise en service 
de l’aérodrome de Grand Santi et 
l’ouverture de la desserte aérienne 
Cayenne-Grand Santi via Maripasoula 
et Saint-Laurent du Maroni en Guyane, 
mais également l’équipement en Cessna 
Caravan C208 de la compagnie Saint 
Barth Commuter pour les Îles du Nord.

La DSAC participe au comité de 
pilotage des îles du Sud de la 
Guadeloupe, piloté par le Préfet, 
qui a pour objectif de promouvoir 
le développement du transport 
aérien des Îles des Saintes, de Marie-
Galante et de la Désirade ainsi que 
l’amélioration des infrastructures.

lutte contre le 

transport illicite

La DSAC (Océan Indien) a mis en place 
un groupe de travail au cours de l’année 
2010, dans le cadre d’un plan d’actions 
pour lutter contre le transport public 
illicite. Ce groupe de travail a pour 
objectif de prendre en compte toutes 
les suspicions de transport public illicite, 
en mettant en place, lorsque nécessaire, 
des actions appropriées.

Aérodrome de Grand Santi (Guyane)

Aéroport de Lyon Saint-Exupéry



FAIRE PROGRESSER LA SÉCURITÉ AÉRIENNE 

 Avec l’entrée en vigueur des « boucles d’amélioration de la sécurité », 
aux niveaux local puis central, le PSE français est devenu effectif en 
2010. La base de données ECCAIRS s’est, dans le même temps, enrichie 
de 43600 nouveaux comptes rendus d’événements de sécurité 
transmis à la DSAC par les opérateurs français d’aviation civile. 

Une nouvelle version, améliorée, de la cartographie des risques 
en transport commercial, apparue avec le PSE, a été élaborée par 
la DSAC en 2010.

En outre, la DSAC a contribué activement à la mise en place du PSE 
européen - EASP - (European Aviation Safety Plan) une initiative 
de l’AESA.
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Une nouvelle version de la cartographie 
des risques en transport commercial, 
qui accompagne le plan d’action 
stratégique d’amélioration de la 
sécurité, volet « transport aérien 
commercial », a été proposée par la 
DSAC et adoptée courant 2010.

La version initiale, publiée en 2009, 
avait été établie, pour l’essentiel, à 
partir d’avis d’experts. L’expérience 
acquise depuis cette date, conjuguée 
au travail réalisé en collaboration 
avec les opérateurs d’aviation civile 
concernés, a conduit la DGAC à faire 
évoluer cette cartographie initiale.

Une boucle d’amélioration 
continue de la sécurité
Le Programme de sécurité de l’État (PSE) français a pris corps en 2010. 
Sa mise en œuvre avait déjà franchi une étape décisive en 2009 avec 
l’approbation et la publication d’un plan d’action stratégique en transport 
aérien commercial . Durant l’année qui a suivi, la plupart des directions 
interrégionales de la DSAC ont achevé d’instaurer leur « boucle locale 
d’amélioration continue de la sécurité » et ont commencé à expérimenter 
ce concept nouveau. Celui-ci s’appuie notamment sur les événements 
notifi és par les opérateurs et leurs systèmes de gestion de la sécurité (SGS). 
Les revues de sécurité et les comités directeurs PSE ont, sous des appellations 
diverses, fait leur entrée dans les activités régulières des DSAC/IR.
Après analyse au niveau local, les événements jugés d’intérêt général 
sont transmis par les DSAC/IR à l’échelon central de la DSAC, constituant 
les premières « remontées » de ces boucles d’amélioration continue. 

Nos missions

Par le biais de la Mission 
d’évaluation et d’analyse de 
la sécurité (MEAS), la DSAC est 
chargée de la mise en œuvre du 
Programme de sécurité de l’État 
(PSE), dont le but est de faire 
progresser la sécurité aérienne.

Le PSE coordonne trois missions 
de l’État : la réglementation, la 
surveillance des opérateurs et la 
promotion de la sécurité. MEAS 
rassemble les outils d’analyses, 
propose des plans d’action et 
anime leur mise en œuvre.

Certains événements indésirables 
(EI) initialement suivis ont été retirés 
de la liste ; d’autres ont été introduits ; 
d'autres, enfi n, ont été précisés, 
requalifi és ou regroupés. 
Par ailleurs, une description de chaque 
EI est désormais proposée afi n de 
mieux en cerner les contours. Une 
fois adoptée, la nouvelle cartographie 
a été largement diffusée auprès des 
opérateurs sous format « papier » ; elle 
est également accessible sur le site 
Internet du Ministère.

remaniement de la cartographie des risques 

en transport commercial
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programme de sécurité de l’état

« Améliorer l’assistance aux équipages 
dans leurs décisions liées aux conditions 
météorologiques dégradées » est l’un des 
objectifs de réduction des risques inscrits 
au PSE français. Il était donc naturel que 
la DSAC choisisse ce thème pour son 
symposium 2010 sur la sécurité.

les revues de sécurité 

de la dsac

Les événements de sécurité jugés 
les plus signifi catifs dans la base de 
données française font régulièrement 
l’objet de revues de sécurité par la 
DSAC pour analyse et instruction. 
Le résultat peut se traduire par des 
nouvelles actions du PSE.

la dsac s’implique 

dans l’élaboration 

du pse européen 

Forte de son expérience en la matière, 
la DSAC a joué un rôle actif dans la 
mise en œuvre de l’European Aviation 
Safety Plan, le « PSE européen » 
lancé à l’initiative de l’AESA. La DSAC 
s’est notamment impliquée dans 
l’élaboration du plan d’action qui sous-
tend l’EASP et dans la rédaction du 
Manuel qui l’accompagne. L’EASP vise 
notamment à mieux coordonner les 
actions des différents États européens 
en matière de sécurité aérienne afi n 
d’en accroître l’effi cacité.

La base de données 
ECCAIRS

La réglementation européenne 
exige des opérateurs 

d’aviation civile qu’ils notifi ent 
à l’Autorité nationale leurs 

événements de sécurité. 
En 2010, la DSAC a été 

destinataire de plus de 43 600 
comptes rendus d’événements 

de sécurité, soit près de 10 % 
de plus qu’en 2009, que lui 

ont transmis les compagnies 
aériennes, les exploitants 

d’aérodrome, les prestataires 
de services de navigation 

aérienne, les assistants 
en escale et les ateliers 

d’entretien. Ces éléments ont 
ensuite été enregistrés dans 

une base de données ECCAIRS 
France. Au total, celle-ci 

comptait quelque 225 000 
données depuis sa mise en 

œuvre pendant l’année 2000.

Le volume considérable de ces 
données a conduit à proposer 
des passerelles informatiques 

entre les bases de données 
d’incidents des opérateurs 

affi chant une activité élevée 
et celle d’ECCAIRS France, leur 
permettant une transmission 
directe. Plusieurs opérateurs 

ont choisi cette option simple, 
tandis que d’autres ont préféré 

adopter le logiciel ECCAIRS 
dans son ensemble comme 

logiciel de stockage, gestion et 
transmission de leurs incidents.

Conformément au règlement 
1321/2007 de la Commission 

Européenne, la DSAC transfère 
les données collectées au 

niveau national vers un 
répertoire central européen. Un 
protocole régit cette procédure, 

où fi gurent notamment 
des garanties pour que la 

confi dentialité des données 
soit assurée et qu’elles ne 
soient utilisées qu’en vue 

d’améliorer la sécurité et non à 
des fi ns de sanctions.
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LES DSAC/IR, UNE VOCATION DE PROXIMITÉ 

Les directions interrégionales de la sécurité de l’Aviation civile (DSAC/IR), 
assurent au niveau territorial, les missions de surveillance, de contrôle 
et de certifi cation auprès des opérateurs et les missions régaliennes, 
sous l’autorité des préfets, portant sur la politique afférente aux 
aéroports et au transport aérien, ainsi que sur les relations de proximité 
avec les opérateurs locaux et les collectivités locales.

Les DSAC/IR participent également aux actions de la direction du 
Transport aérien (DTA) en matière d’espace aérien et de relations avec 
les usagers dans ce domaine.

Enfi n chaque DSAC/IR est chargée, au profi t de tous les agents de 
la DGAC basés dans son ressort territorial, de conduire les actions 
relatives à l’insertion des agents dans leur milieu du travail en faveur 
de leur logement, restauration, actions sociale, sportive et culturelle, 
hygiène et sécurité. 

Les DSAC/IR, au nombre de 9, sont réparties sur l’ensemble du territoire, 
7 en métropole et 2 en outre-mer, et sont chacune constituées d’un 
siège et de délégations.



les dsac / ir
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 totalisant

 1 040
agents

 2 
en outre-mer

 7 
en métropole

 9 
DSAC/IR

réparties sur l’ensemble 
du territoire



 

antilles guyane

« Changer en échangeant 
sans se perdre ou se dénaturer »
La mission des acteurs du transport aérien m’apparaît extrêmement
simple : il s’agit de transporter paisiblement des passagers, 
voire des marchandises, d’un point à un autre. Pour cela, doivent
coopérer les avionneurs, les compagnies aériennes, les gestionnaires
d’aéroport, les autorités régionales, les organismes de la Défense
également utilisateurs de l’espace aérien, et les services d’État en charge des transports. 
Hormis les avionneurs, les maillons de cette chaîne sont représentés en Antilles Guyane, 
et leurs opérations sont soumises au contrôle de l’État, en application des directives 
européennes ou nationales relatives à l’ensemble de la chaîne du transport aérien.

l’identité propre à ces régions, dont la 
culture et l’histoire sont si particulières. 
Les éléments d’activité fi gurant dans 
ce rapport montrent l’importance 
économique de ces « pays », 
s’orientant avec allant sur les marchés 
internationaux. S’y intégrer, s’y imposer 
sans perdre leur richesse propre, sans 
diluer la diversité et le mélange des 
cultures, fédérer des cheminements et 
des histoires différents, parfois cruels, 
dans la Communauté Européenne, telle 
est la voie choisie par nos compatriotes 
des Antilles Guyane. Comme l’a dit 
Édouard Glissant, « on peut changer
en échangeant sans se perdre
ou se dénaturer ».

La centaine d’agents de la Direction 
de la sécurité de l’aviation Civile 
en Antilles Guyane est fi ère d’apporter 
sa pierre au développement 
économique et humain de ces régions 
de programme.

dsac antilles guyane
Directeur : Pierre Dubois
Siège : Fort-de-France

Par son apport à la dynamique
des trois régions nationales
de programme en zone Caraïbes,
la desserte aérienne est indispensable 
du fait de la géographie locale, et 
fonde la présence de la DGAC pour 
offrir aux usagers des plates-formes 
desservant nos départements les 
conditions de sécurité et de régularité 
qu’ils sont en droit d’attendre. Outre ce 
rôle régalien, être interrégional, c’est 
fédérer des institutions qui se parlent, 
mais fonctionnent en parallèle : 
ramener aux mêmes référentiels de 
sécurité et de sûreté des aéroports 
distants de quelques centaines ou 
milliers de kilomètres n’est pas sans 
effet sur leur organisation interne, et 
les conduit à échanger des solutions, 
des concepts, et non plus seulement 
des passagers.

La desserte aérienne diffuse également 
ses effets vers les activités de tourisme, 

où les complémentarités doivent être 
développées : ainsi, il n’est pas neutre 
de mettre en place les têtes de lignes 
qu’espèrent les voyagistes, afi n que le 
passager retrouve à bord du paquebot 
les bagages qu’il a confi és quelques 
heures plutôt à la compagnie aérienne 
qui l’a conduit sur l’un de nos aéroports 
nationaux des Antilles. De la même 
façon, le Parc Amazonien développera 
d’autant mieux ses richesses potentielles 
que les dessertes, externe et interne, de 
la Guyane seront robustes et attractives. 
Les plates-formes de Saint-Martin
et Saint-Barthélemy, dont
les activités ne se comparent pas
aux aéroports nationaux, sont les outils 
indispensables au désenclavement et au 
développement touristique de ces îles.

Développer une activité dont les règles 
sont défi nies au plan mondial pourrait 
laisser supposer que la conséquence 
en sera nécessairement la perte de 

Guyane

Guadeloupe

Martinique

CAYENNE

AIMÉ CÉSAIRE

LA DÉSIRADE

ST-BARTHÉLÉMY

ST-MARTIN

POINTE-À-PITRE

MARIPASOULA

MARIE-GALANTE

SAINT-ÉLIE

SAINT-
GEORGES

CAMOPI
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AÉRODROMES

12 Aérodromes commerciaux
dont 7 aérodromes ouverts à la CAP
9 Aérodromes agréés à usage restreint
dont 5 aérodromes commerciaux 
15 Aérodromes à usage privé
2 Plateformes ULM 
2 Hélistations
230 Hélisurfaces
1 Hydrosurface ULM (Guadeloupe) 
1 Aéromodélisme (Martinique), 2 (GNE)

ENVIRONNEMENT

2  PEB en cours (GUA et MAR) et 3 PEB approuvés, 
mais obsolètes

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
Participation à 1 audit AFIS hors territoire 
de la DSAC (GUA pour Castres)
5 SSLIA contrôles
3 SPPA contrôles

Aéroports
3  exploitants d’aérodrome certifi és 

(pas de nouveau certifi cat en 2010)
1 homologation de piste (Marie Galante)
1  audit SGS
15  contrôles relatifs aux conditions 

d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)

3  approbations existantes d’un PSA par arrêté 
ministériel, obsolètes, et 1 plus récent 
(St-François)

SÛRETÉ

2  Approbations de programme de sûreté 
pour les exploitants d’aérodrome en 2010 

2 Audits de sûreté 
6 Réunions de comité local de sûreté (CLS) 
13 Réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
21 Agents habilités
12 Chargeurs connus
4  Établissements connus 
1 Commission sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

7 Entreprises transport aérien, 
Début 2010 : 8 compagnies titulaires d’un CTA
Fin 2010 : 7 compagnies titulaires d’un CTA 
(2 retraits et une création) dont :

- 6 avions 
- 1 hélicoptère

14 Audits en 2010

Contrôles techniques
- 124 SAFA
- 90 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

Sociétés de travail aérien : 13 (en GNE), 12 (en GUA),
11 MAP déposés pour 4 organismes seulement en MAR
Unités d’entretien agréées : 1 en GNE, 1 en MAR,
2 en GUA
Missions auprès d’aéro-clubs : 4 actions 
de surveillance (2 en GUA dont une ULM, 2 en MAR)
Manifestations aériennes :

- 3 Petites en MAR, 5 en GNE, 1 en GUA,
- 3 Moyennes en GNE, 1 en MAR

434 Titres aéronautiques délivrés, 35 en GNE,
60 en MAR, 339 en GUA
4 Dossiers d’infraction traités
Accidents : 

- Avions : 1 en GNE, 1 en MAR, 3 en GUA,
- Hélicoptères : 1 en Guyane, 1 en Martinique
- ULM : 1 en GUA, 1 en MAR

Nombre de tués : 1 (Guyane)
Nombre de blessés : 7 (Guadeloupe)

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

14  dossiers d’agréments d’assistants en escale 
Guadeloupe :  10 dossiers : (4 validations et 6 

renouvellements)
Martinique : 2 dossiers pour 1re validation
Guyane : 2 dossiers pour renouvellement
7 lignes OSP
4  en cours  en Guyane (Maripasoula, Saül, St-Laurent, 

Gd Santi), 3 Transatlantique
4 licences d’exploitation de transporteurs aériens 
1 retrait de licence en 971 : Tropic Airlines 
1  retrait de licence en 973 : Yankee Lima 

Hélicoptères

RESSOURCES

Effectifs : 109
Budget AE : 1 291 000 €
Budget CP : 1 283 000 €

2010 en bref

Dégâts conséquents sur 
St-Martin et St-Barthélémy, 
moindres en Guadeloupe, 
provoqués en août par
le cyclone Earl.

Lancement en janvier
de l’appel d’offres pour
la délégation de gestion
de l’aéroport Saint-Martin
Grand Case. Équipement
en Cessna Caravan C 208
de la compagnie Saint-Barth 
Commuter dans les Îles
du Nord.

Guyane : mise en service 
de l’aérodrome de Grand Santi 
et ouverture de la desserte 
aérienne Cayenne-Grand Santi 
via Maripasoula et Saint-Laurent 
du Maroni.

Guadeloupe : fermeture 
aux avions de l’aérodrome 
des Saintes, suite à 
la détérioration de la piste ; 
rationalisation des dispositions 
sûreté sur l’aérodrome
de Pointe-à-Pitre avec
le reclassement des zones 
sensibles, la mise en place 
de cheminements passagers 
préservant les fl ux, et
la sécurisation des accès ; 
retrait du CTA de la dernière 
compagnie d’avion-taxi 
basée ; fermeture de 
l’aérodrome de Pointe-à-Pitre 
pendant 4 jours suite
aux retombées volcaniques
de l’éruption du volcan
de Montserrat.

Martinique : prolongation 
jusqu’au 31 décembre 2012
de la convention de concession 
de l’aéroport de Martinique 
Aimé Césaire ; la CCIM
s’est engagée à démarrer
les travaux relatifs au passage 
en société aéroportuaire 
dès 2011, conduisant au 
changement d’exploitant
de l’aéroport à échéance
du 1er janvier 2013.
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centre-est

Une croissance retrouvée
2010 a été l’année de la croissance retrouvée : records de trafi c à Lyon 
Saint-Exupéry, nouvelles lignes à Saint-Etienne, montée en puissance 
des compagnies à bas coûts… Mais elle a également été l’année qui a 
cumulé le plus de situations diffi ciles : fortes chutes de neige, nuage 
volcanique, mouvements sociaux, pénurie de carburant…

Cette activité importante, et les bons 
chiffres des grands aéroports régionaux, 
ne doivent cependant pas faire oublier 
les diffi cultés fi nancières des plus petits 
opérateurs, qui ont encore en 2010 subi 
les répercussions de la crise fi nancière. 
Deux entreprises de transport aérien 
ont ainsi cessé leur activité, et des 
remaniements importants ont eu lieu 
chez d’autres transporteurs, entraînant 
une surveillance accrue par nos équipes.

Ces quelques actions ne sauraient 
résumer l’activité de tous les services, 
en particulier l’important rôle de 
proximité de la délégation Auvergne. 
Les quelque 90 agents de la DSAC 
Centre-Est, qui œuvrent, dans le cadre 
de l’activité régalienne de l’État, dans 
celui de la surveillance, ou de la gestion 
des ressources, ont bien entendu 
couvert avec rigueur tous les domaines 
d’activité dans lesquels nous sommes 
amenés à intervenir.

dsac centre-est
Directeur : Michel Hupays
Siège : Lyon Saint-Exupéry

Ces multiples événements nous ont 
donné l’opportunité d’améliorer notre 
gestion en amont des situations 
de crises, et de mieux les anticiper, 
notamment lorsqu’elles concernent 
les conditions météorologiques. Cette 
amélioration passe d’abord par une 
meilleure information de l’ensemble 
des acteurs concernés. Avec l’aide de 
Météo France, ceux de l’aéroport de Lyon 
partagent désormais une information 
météorologique spécialement adaptée 
aux besoins d’alerte et d’anticipation. Ce 
travail collaboratif va être poursuivi, selon 
un modèle existant déjà à Paris-CDG, afi n 
d’affi ner en permanence les prévisions 
météo mises à disposition.

L’exploitant a renforcé les moyens 
pour gérer une crise : matériels de 
déneigement, personnels mobilisables, 
salle dédiée à l’information des 
passagers, projet de rénovation et 
agrandissement de la salle de crise.

Enfi n, la coordination entre les principaux 
aérodromes régionaux, formalisée
par un protocole entre les exploitants 
de Chambéry, Grenoble et Lyon, a 
été améliorée pour mieux prendre en 
compte les interactions entre ces plates-
formes (reports de vols, déroutements) 
et fi xer en amont de la crise
les conditions acceptables de traitement
des passagers déroutés.

En Centre-Est, si la montagne apporte 
son lot de conditions climatiques 
diffi ciles, elle est aussi le pôle d’attraction 
d’une activité foisonnante d’hélicoptères 
et d’aviation légère, notamment vol 
à voile et vol libre. Avec 6 altiports, 
46 altisurfaces, 73 hélistations, 80 
hélisurfaces permanentes, Rhône-Alpes 
est particulièrement bien équipée
pour accueillir hélicoptères et aéronefs 
légers de toutes sortes.
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SÛRETÉ

2  Audits de sûreté en 2010 (Clermont-Ferrand 
Auvergne et Lyon Saint-Exupéry)

5 Réunions de comité local de sûreté (CLS) en 2010 
21  Réunions de comité opérationnel de sûreté 

(COS) en 2010, 19 agents habilités en gestion, 
exploitant 64 agences (dont 20 en DSAC-CE)

14 Chargeurs connus
4  Établissements connus (appelés aussi Fournisseurs 

habilités)
4 réunions de Commissions sûreté en 2010
5 organismes de formation

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

25  Entreprises transport aérien 
(dont 1 mixte avions/hélicoptères)

- 9 avions
- 9 hélicoptères 
- 8 ballons

42 Audits en 2010
Contrôles techniques en 2010 : 
331 SAFA 
107 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

91 Sociétés de travail aérien 
16  Unités d’entretien agréées, dont 0 agréée 

en 2010 (3 retraits)  
Missions auprès d’aéro-clubs : 18 actions de 
surveillance en 2010 : 4 inspections FTO, 4 inspections 
IULM, 10 visites d’organismes déclarés
Manifestations aériennes 2010 :

- 206 petites
- 11 moyennes 
- 4 grandes

Titres aéronautiques délivrés en 2010 : 
122 fi ches d’identifi cation ULM
197 licences de station
525  licences et 444 conversions de licences 

françaises en licence européenne
33 Dossiers d’infraction traités

Accidents :
- 21 avions
- 3 Hélicoptères
- 12 ULM
- 4 vols à voile

Nombre de tués : 17
Nombre de blessés : 7 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

77  sociétés titulaires d’un agrément d’assistant en 
escale, dont 27 délivrés ou renouvelés en 2010.

Nombre de lignes OSP :
3  En cours, dont 2 subventionnées (Aurillac et Le Puy)
1  licence d’exploitation de transporteurs aériens 
24  licences d’exploitation de transporteurs aériens au 

total (1 réexamen et 2 retraits en 2010)

RESSOURCES

Effectifs : 90
Budget AE : 1 025 000 €
Budget CP :  1 646 000 € dont 568 000 

pour la construction du nouveau siège 
de la DSAC-CE

2010 en bref 

De fortes chutes de neige 
(11 jours au total) et des 
déroutements massifs de 
Paris (du 18 au 20 décembre) 
ont perturbé le trafi c sur les 
aéroports en Rhône-Alpes et 
Auvergne.

L’aéroport de Lyon Saint-
Exupéry a pratiquement atteint 
les 8 millions de passagers 
annuels, soit une augmentation 
de 3,4 % par rapport à 2009. 
Le trafi c « low cost » représente 
20 % de cette activité. 
La construction d’un nouveau 
terminal à service simplifi é 
a été lancée.

L’aéroport de Saint-Étienne a 
enregistré 64 000 passagers 
en 2010, en très forte 
augmentation depuis 3 ans. 
Plus de 100 000 sont attendus 
en 2011.

La politique de contrôle des 
compagnies étrangères mises 
sous alerte a conduit à faire 
deux fois plus de contrôles 
inopinés que prévus.

Le taux horaire des 
atterrissages face au nord 
en conditions de mauvaise 
visibilité à Saint Exupéry a 
augmenté de 20 à 24 grâce à 
la construction de barres d’arrêt 
sur les taxiways situés entre les 
deux pistes.

Lancement à Clermont-Ferrand 
Auvergne de la construction 
du nouveau centre de 
maintenance de la compagnie 
Regional. Prévu pour ouvrir 
fi n 2011, il pourra accueillir 
5 appareils de type Embraer 170 
ou 190 et emploiera 
plus de 400 personnes. 
L'investissement total s'élève 
à 17 millions d'euros avec 
une participation du syndicat 
mixte exploitant l'aéroport.

De nouveaux locaux destinés 
à la brigade de gendarmerie 
des transports aériens (GTA) de 
Chambéry ont été inaugurés en 
novembre 2010.
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AÉRODROMES

36 Aérodromes ouverts à la CAP
dont 10 aérodromes commerciaux 
21 Aérodromes agréés à usage restreint 
47 Aérodromes à usage privé 
114 Plateformes ULM dont 4 sur eau 
75 Hélistations 
97 Hélisurfaces (agréées par arrêté préfectoral)
1 Hydrosurface
6  Altiports (faisant partie des aérodromes agréés 

à usage restreint) 
32 Altisurfaces
20 Plates-formes Ballons permanentes
Aéromodélisme : 96 zones, dont 47 hors 
aérodrome, 28 sur aérodromes non contrôlés, 
3 sur aérodromes contrôlés, 18 dans des CTR. 

ENVIRONNEMENT

29  PEB approuvés au total (20 aux nouvelles 
normes, dont Genève pour la partie France, 
et 9 aux anciennes normes). 4 PEB approuvés 
en 2010 et 11 en cours d’instruction fi n 
2010, dont 3 sur des aérodromes non encore 
détenteurs de PEB.

1 PGS (Lyon Saint-Exupéry)
1  réunion de la commission consultative d’aide 

aux riverains en 2010 (Lyon Saint-Exupéry)
1  arrêté de restriction d’exploitation (Lyon Saint-

Exupéry).
7  réunions de commissions consultatives de 

l’environnement en 2010.
10  chartes d’environnement ou codes 

de bonne conduite au total, 
dont 2 ont fait l’objet d’une extension en 2010

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
4  audits AFIS en 2010 sur 8 prestataires certifi és 

AFIS en DSAC-CE
Participation à 2 audits AFIS hors territoire 
de la DSAC-CE
4  certifi cats d’agents AFIS délivrés en qualifi cation 

locale en 2010
17 certifi cats d’agents AFIS renouvelés en 2010
2 réunions CCRAGALS 

Aéroports
3  exploitants d’aérodrome certifi és au total 

(dont 1 en 2010 : Grenoble Isère)
7 homologations de piste prononcées en 2010
2 audits SGS en 2010 (Lyon et Grenoble)
16  contrôles relatifs aux conditions 

d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA) : 7 sur des terrains 
homologués et 9 sur aérodromes exploités 
à vue de jour uniquement

3  contrôles de conformité à l’arrêté TAC-hélicos 
d’hélistations 

10 audits SSLIA 
5 audits PPA (prévention du péril animalier) 
5 audits énergie-balisage
30  aérodromes dotés d’un plan de servitudes 

aéronautiques (PSA) par arrêté ministériel 
au total (dont 6 sont en révision).
5 sont en élaboration. Aucun PSA n’a été 
approuvé en 2010.
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Surveiller mais aussi 
accompagner et s’adapter
D’une année 2010 qui restera dans les mémoires par les crises 
de tous ordres qui ont affecté le transport aérien, je retiendrai 
les traits suivants, symptomatiques de l’activité de surveillance 
et de régulation de la DSAC-N, si particulière du fait de la dimension 
des opérateurs aériens concernés.

avons continué d’œuvrer pour parvenir 
aux meilleurs compromis qui deviennent 
la condition nécessaire à la poursuite 
des activités aériennes : la situation très 
sensible des terrains d’aviation générale 
de l’Ouest Parisien a conduit à de 
nombreux travaux et discussions.

Tout ceci prépare activement l’année 2011, 
qui verra entre autres les compagnies 
aériennes qui n’en disposent pas encore 
se doter d’un système de gestion de 
la sécurité formalisé, les aéroports de 
Paris-CDG et Paris-Orly renouveler leur 
certifi cation, Beauvais se doter d’un Plan 
d’Exposition au Bruit, et de nouvelles 
dispositions environnementales mises en 
place sur l’aérodrome de Toussus-le-Noble. 

Pour tous ces résultats, pour tout le travail 
moins visible mais tout aussi important, 
effectués par les services supports et sans 
lesquels rien n’est possible, je veux faire 
part à chaque collaborateur de la DSAC-N 
de mes sincères remerciements, 
et de ma confi ance quant à notre capacité 
à faire face aux chantiers 2011.

dsac nord
Directeur : Patrick CIPRIANI 
Siège : Athis-Mons

Surveiller, c’est d’abord garantir : 
un niveau de sécurité, un niveau de sûreté. 
Ainsi, avons-nous en 2010 poursuivi 
l’homologation des pistes de nombreux 
aérodromes, dont le Bourget ; discuté 
activement avec plusieurs exploitants 
dont Aéroports de Paris pour déterminer 
avec eux les moyens de mettre fi n à des 
non-conformités identifi ées ; examiné 
avec attention la situation des compagnies 
aériennes dont les audits n’étaient pas 
suffi samment satisfaisants, et sommes 
allés dans un cas jusqu’à une mesure 
rarement prise : le retrait du Certifi cat 
de Transport Aérien d’une compagnie 
posant problème ; poursuivi les contrôles 
d’exploitation des compagnies aériennes 
étrangères (1/3 du nombre total de 
contrôles effectués en France) ; examiné 
la compatibilité avec les trajectoires des 
avions ou hélicoptères des projets de 
construction, des plus modestes aux plus 
imposants comme dans le cas des tours 
de La Défense ; mis en place de nouvelles 
trajectoires arrivées/départs sur l’héliport 
d’Issy-les-Moulineaux ; été audités 
enfi n par la Commission Européenne 
sur la gestion des licences de pilotes, 
sur le fonctionnement sûreté de l’aéroport 
de Paris-CDG ce qui a permis de faire 
constater les progrès très importants 
réalisés en quelques années.

Mais surveiller c’est aussi accompagner 
et réagir : savoir s’adapter aux circonstances 
pour aider les opérateurs à trouver 
des solutions (ainsi de nombreuses 
autorisations exceptionnelles ont-elles 
été délivrées aux compagnies aériennes 
pour leur permettre de rapatrier avions 
ou passagers lors des différentes crises 
de l’année). C’est aussi savoir accompagner 
les entreprises dans leurs mutations : 
un certifi cat de transporteur aérien a été 
délivré à une compagnie nouvellement 
créée spécialisée dans le vol sanitaire, deux 
ont à l’inverse disparu, victimes de la crise. 
De nouvelles règles régissant la circulation 
au sol ont été mises en place à Paris-CDG ; 
de nombreux dossiers de construction 
dans l’enceinte aéroportuaire ont fait l’objet 
d’analyse de sécurité et d’autorisations ; des 
analyses particulières d’incidents sur les 
opérations au sol ont été poursuivies tant 
sur Paris-CDG que sur Paris-Orly, donnant 
lieu à des évolutions réglementaires 
locales ainsi qu’à des actions soutenues 
de sensibilisation auprès des assistants en 
escale, exploitants d’aéroport, compagnies 
aériennes ; des études ont été engagées 
pour améliorer les trajectoires utilisables 
par l’aviation légère en région parisienne.

Enfi n, sur le sujet diffi cile des nuisances 
sonores générées par l’aviation, nous 

BEAUVAIS

LE BOURGET

CALAIS

ORLY

VALENCIENNES

LILLE- LESQUIN

ROISSY
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2010 en bref 

Aéroports : évolution positive 
du trafi c sur l’ensemble des 
aéroports ; Beauvais a passé 
le cap des 20 000 mouvements 
d’avions de plus de 20 t et s’est 
doté d’une nouvelle aérogare ; 
homologation des pistes du 
Bourget (QFU22), Beauvais (ILS 
du QFU12), Orly (QFU 02/20), 
Le Touquet, Valenciennes, et 
Roissy (pour l’accueil de l’A380).

Sûreté : audits de l’U-E et
de la CEAC pour CDG en février 
et pour Beauvais en décembre ; 
instruction et délivrance 
d’agréments supplémentaires, 
selon la nouvelle 
réglementation européenne, 
à de nouvelles catégories 
d’acteurs, « fournisseur 
d’approvisionnement de bord » 
et « fournisseur connu de 
fournitures d’aéroports » ; mise 
en place de dispositifs de sûreté 
adaptés au trafi c particulier 
de l’aéroport du Bourget ; 
accompagnement pour la mise 
en œuvre de mesures de sûreté 
sur les aérodromes d’aviation 
générale.

Urbanisme : traitement 
de 3 dossiers d’importance 
majeure : la construction 
de 2 tours de grande hauteur 
à La Défense, le projet de 
réfection du site militaire 
de Balard à Paris, et plusieurs 
projets immobiliers sur le site 
de Saclay.

Sécurité : mise en place 
progressive de l’outil de 
notifi cation d’événements 
ECCAIRS chez les opérateurs ; 
tenue d’une vingtaine de 
« forums sécurité » à l’attention 
des acteurs de l’assistance 
en escale sur les aéroports 
et diffusion d’un CD-ROM 
sur les bonnes pratiques.

Environnement : révision 
du dispositif des trajectoires 
hélicoptères en région 
parisienne ; participation 
à 11 réunions de Commis-
sions Consultatives de 
l’Environnement et à plusieurs 
comités de suivi des chartes ; 
équipement de 8 avions avec 
des « silencieux » grâce 
à des subventions allouées 
aux aéro-clubs ; instruction 
pour le compte de l’ACNUSA de 
341 dossiers de manquements 
environnementaux.

AÉRODROMES
(hors Paris Le Bourget, CDG et Orly)

Aérodromes ouverts à la CAP : 39
Aérodromes agréés à usage restreint : 9 
Aérodromes à usage privé : 22
Plateformes ULM : 70 
Hélistations - Hélisurfaces : 153
Plates-formes Ballons permanentes : 3
Aéromodélisme : 114

ENVIRONNEMENT

17 PEB en cours
6 chartes d’environnement signées
1  réunion de la commission consultative d’aide 

aux riverains CCAR
1 arrêté de restriction d’exploitation.
28  réunions de la commission consultative 

environnement (CCE)
341  manquements environnementaux 

(dossiers ACNUSA)

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
5 audits AFIS
2 - 26 réunions CCRAGALS 
Participation à 3 audits AFIS hors territoire 
de la DSAC

Aéroports
4 exploitants d’aérodrome certifi és
68 homologations de piste
4  audits SGS
26  contrôles relatifs aux conditions 

d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)

SÛRETÉ

1  approbation de programme de sûreté 
pour les exploitants d’aérodrome 

1 audit de sûreté 
28  réunions de comité local/opérationnel 

de sûreté (CLS/COS) 
35 agents habilités
14 chargeurs connus
32 fournisseurs habilités
25 commissions sûreté
12 organismes de formation
7 compagnies aériennes

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

44 entreprises transport aérien dont :
- avions : 23
- hélicoptères : 11
- ballons : 10

Audits en 2010 :106
1 032 contrôles techniques dont :

- 881 SAFA 
- 151 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

Sociétés de travail aérien : 100
Unités d’entretien agréées : 45
Missions auprès d’aéro-clubs : 117 actions 
de surveillance 
182 Manifestations aériennes dont :

- Petites : 176
- Moyennes : 3
- Grandes : 3

Titres aéronautiques délivrés : 11 593
Dossiers d’infraction traités : 83

Accidents : 43
Nombre de tués : 13
Nombre de blessés : 11 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

677  dossiers d’agréments d’assistants en escale 
19 licences d’exploitation de transporteurs aériens :

- avions : 10
- hélicoptères : 9

RESSOURCES

Effectifs : 171
Budget AE : 1 700 000 €
Budget CP : 1 700 000 €

Aéroport de Beauvais-Tillé

Aéroport d'Orly
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nord-est

Développement concerté  
des plates-formes aéroportuaires
Dans le domaine du transport aérien, notre année 2010 s’est caractérisée 
par la très bonne santé de l’Euroairport à Bâle-Mulhouse, trafic passagers 
(+ 7 %) et activité fret (+ 26 %) réunis. Ceci illustre la puissance et le 
dynamisme du phénomène low cost qui a représenté près de 50 %  
du trafic de l’aéroport avec, notamment, 2 compagnies basées et plus  
de 50 destinations. La compagnie la plus importante est bien 
évidemment EasyJet, qui base dorénavant 6 avions à Bâle-Mulhouse  
et génère près de 200 emplois.

Dans le cadre de la restructuration  
du ministère de la Défense, nous  
sommes restés attentifs aux échéances  
de fermeture ou de reconversion  
de certaines bases de l’armée 
de l’Air, notamment la BA112 Reims  
et la BA 102 de Dijon.

Nous avons accompagné le 
développement de l’ancienne base  
OTAN de Chambley qui offre des 
perspectives nouvelles aux pratiquants 
de l’aviation générale. La région Lorraine 
y a investi massivement : c’est un bel 
exemple de l’implication d’une collectivité 
territoriale dans cette activité !

Enfin, nous nous sommes fortement 
impliqués dans la relocalisation des 
usagers des aérodromes d’Arbois,  
de Romilly-sur-Seine et de Thionville-Yutz 
dont les collectivités responsables  
ont souhaité la fermeture.

dsac nord-est
Directeur : Gérard Lefèvre
Siège : Strasbourg-Entzheim

Pour les autres plates-formes, les résultats 
sont plus mitigés, à l’exception toutefois 
de Châlons-Vatry dont l’exploitant a 
recentré la stratégie de développement 
et qui a vu des ouvertures de ligne par 
RYANAIR. À partir du 30 juin 2010, cette 
compagnie dessert Oslo et Stockholm. 
D’autres lignes sont prévues pour 2011.

Les préoccupations d’environnement et 
de développement durable sont restées 
très présentes en 2010. Voici 4 exemples 
qui illustrent bien l’importance accordée à 
la transparence et aux dialogues avec les 
riverains des plates-formes aéroportuaires.

La mise à jour de la charte de 
l’environnement de Strasbourg-Entzheim 
avec la perspective de la prise en 
compte de cette charte en 2011  
par la nouvelle société aéroportuaire.

La finalisation d’une charte de 
l’environnement à Colmar-Houssen.

Le suivi statistique et technique des 
approches face au nord à Bâle-Mulhouse 
dans le cadre d’un accord franco-suisse 
qui nous conduit à travailler en contact 
étroit avec nos homologues de l’OFAC.

La consultation du public en vue de 
l’approbation du PPBE (plan de prévention 
du bruit dans l’environnement) 
de l’aéroport de Bâle-Mulhouse, 
conformément à une récente évolution 
du code de l’environnement. C’est l’un 
des tout premiers réalisés en France.

Les plates-formes aéroportuaires 
ont connu d’importantes 
évolutions en 2010.
À Strasbourg, le projet de création d’une 
société aéroportuaire a été finalisé et 
va déboucher en 2011. C’est le 6ème cas 
d’application de la loi « Aéroports » de 
2005 qui a profondément restructuré le 
secteur. Par ailleurs, 2010 a vu la signature 
d’un contrat entre les collectivités locales 
et le ministère des affaires étrangères 
et européennes pour assurer la desserte 
de Strasbourg avec Amsterdam, 
Copenhague, Prague et Madrid dans le 
cadre d’obligations de service public. La 
préparation de ce contrat a nécessité un 
travail coopératif intense entre différents 
services : les collectivités, la préfecture de 
région, la DTA et la DSAC-NE.

MULHOUSE

Strasbourg

DIJON

REIMS

DSAC / rapport d’activité 2010

Aéroport de Bâle-Mulhouse
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2010 en bref 

L’Euroairport de 
Bâle-Mulhouse a enregistré 
4 129 000 passagers (+ 7 %) 
et 107 000 tonnes de fret 
(+ 26 %), pour un total de 
77 150 mouvements (+ 3 %). 
Inauguration du deuxième 
hangar de la société AMAC. 
Livraison d’un complexe 
de 11 logements neufs pour 
les gendarmes des transports 
aériens.

Avancement du projet 
Renaissance à Dijon-Longvic : 
renforcement de la piste 
et mise en place de deux 
dessertes aériennes sur 
Bordeaux et Toulouse.

Développement de l’ancienne 
base de l’OTAN de Chamblay 
avec deux perspectives : au 
profi t de l’aviation générale, 
et le projet de construction 
du nouvel avion français, 
le Skylander.

Réfl exion sur les reconversions 
des anciennes bases de 
Reims-Champagne, de Colmar-
Meyenheim et de Metz-Frescaty.

Apparition d’une nouvelle 
activité de surveillance :
la certifi cation de prestataires 
STAP/PCL (transmission 
automatique de paramètres – 
télécommande de balisage)

Renouvellement pour trois ans 
de quatre lignes aériennes 
soutenues fi nancièrement 
par l’État depuis Strasbourg, 
vers Amsterdam, Copenhague, 
Prague et Madrid.

AÉRODROMES

Aérodromes ouverts à la CAP : 31
dont 21 aérodromes commerciaux 
Aérodromes agréés à usage restreint : 20 
Aérodromes à usage privé : 57
Plateformes ULM : 142 
Hélistations : 47
Hydrobases : 1
Avisurfaces :1
Plates-formes Ballons permanentes : 20
Aéromodélisme : 118

ENVIRONNEMENT

3 PEB en cours
1 charte d’environnement signée
4  réunions de la commission consultative d’aide 

aux riverains CCAR
4  réunions de la commission consultative 

environnement (CCE)

SÉCURITÉ

Aéroports
2 exploitants d’aérodrome certifi és
2 homologations de piste
2  audits SGS
25  contrôles relatifs aux conditions 

d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)

SÛRETÉ

29 audits de sûreté 
3 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
14 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
11 agents habilités
8 chargeurs connus
1  fournisseur habilité
6 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

16 entreprises transport aérien dont :
- avions : 6
- hélicoptères : 4
- ballons : 6
Audits en 2010 : 6
171 contrôles techniques dont :

- 131 SAFA 
- 40 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

Sociétés de travail aérien : 104
Missions auprès d’aéro-clubs : 16 actions 
de surveillance 
232 Manifestations aériennes :

- Petites : 212
- Moyennes : 16
- Grandes : 4

Titres aéronautiques délivrés : 964

Accidents : 35
- Avions : 17
- ULM : 17
- Vol à voile : 1

Nombre de tués : 8
Nombre de blessés : 6 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

28  dossiers d’agréments d’assistants en escale 

Nombre de lignes OSP 
Créées : 4
Supprimées : 5
9 licences d’exploitation de transporteurs aériens

RESSOURCES

Effectifs : 98
Budget AE : 2 343 000 €
Budget CP : 2 887 000 €

Aéroport de Strasbourg-Entzheim
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ouest

Une forte reprise 
du trafi c aérien
L’une des particularités les plus marquantes de la DSAC Ouest, 
est son étendue sur presque le quart de la superfi cie du territoire 
métropolitain (5 régions, 20 départements, 78 aérodromes), identique 
à celle de la Zone de Défense Ouest. Les agents de la DSAC Ouest 
sillonnent régulièrement ce vaste territoire (670 km de Brest 
à Châteauroux, par exemple), et nos 4 délégations territoriales jouent 
un rôle précieux dans les relations de proximité avec nos correspondants.

En 2010, comme les toutes dernières 
années, on a noté dans notre zone 
un nombre signifi catif de projets éoliens 
qui nous ont été présentés et qu’il s’agit 
d’intégrer au mieux en respectant
les contraintes qu’impose la sécurité
de la circulation aérienne
de nos aérodromes.

Ces quelques faits de 2010 marqueront 
nos esprits, mais ne sauraient à eux seuls 
résumer l’activité au quotidien des agents 
de la DSAC Ouest dans l’ensemble
de nos domaines, qu’il s’agisse
de nos fonctions régaliennes,
de la surveillance proprement dite,
ou de la gestion de nos moyens humains 
et fi nanciers.

dsac ouest
Directeur : Yves GARRIGUES
Siège : Brest-Bretagne - GUIPAVAS

En 2010, la DSAC Ouest, aux côtés 
d’autres services de la DGAC, a pris 
une part importante aux différentes 
opérations coordonnées par la DTA 
qui ont conduit au choix par le Ministre, 
du concessionnaire chargé de fi nancer, 
concevoir, construire et exploiter la future 
plate-forme aéroportuaire nantaise 
de Notre-Dame-des-Landes.

En avril 2010, nos équipes ont été 
en contact constant avec les exploitants 
des aérodromes, les compagnies basées 
en DSAC Ouest (notamment Brit Air 
et Régional), et les autorités préfectorales, 
afi n de gérer au mieux la crise
du transport aérien due aux cendres 
du volcan islandais Eyjafjöll. Malgré cet 
événement, et les épisodes climatiques 
hivernaux diffi ciles, 2010 a marqué
pour certains aéroports de la DSAC Ouest 
une reprise forte du trafi c (+ 14 %
à Nantes, par exemple).

En octobre 2010, un sommet a réuni à 
Deauville le Président de la République 
Française, le Président de la Fédération 
de Russie et la Chancelière de la 
République Fédérale d’Allemagne.
Sous l’égide du Préfet de région Basse-
Normandie, les services de la DSAC 
Ouest, ainsi que ceux du SNA Ouest, 
se sont mobilisés pour préparer le volet 
aéronautique de cet événement ainsi 
que pour assurer son suivi en temps réel. 

Le 22 décembre 2010, l’inscription en liste 
de fl otte de la compagnie Brit Air, basée 
à Morlaix (Finistère), du premier appareil 
de type CRJ 1000 NextGen en première 
mondiale, marquait l’aboutissement
d’un important travail d’étude et d’analyse 
de la part des agents de la DSAC Ouest, 
en accompagnement de la compagnie, 
avec l’appui d’intervenants de l’échelon 
central de la DSAC, de l’OSAC et de l’OCV.

DEAUVILLE-
SAINT GATIEN LE HAVRE

BOURGES

LE MANS

CAEN

BREST

NANTES

DSAC / rapport d’activité 2010

Aéroport de Deauville
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Mise en service du 1er CRJ 1000 
NextGen de Bombardier au 
sein de la fl otte de Brit Air, 
compagnie de lancement 
de cet appareil réputé 
« vert ». 14 avions de ce type 
remplaceront à terme les 
Fokker 100 de la compagnie, 
permettant une économie 
de carburant évaluée à 20 %.

Importants travaux 
d’infrastructure sur les 
aéroports de Deauville-Saint 
Gatien et Caen, portant 
notamment sur les pistes, 
le balisage et la mise en 
conformité avec la loi sur 
l’eau (création de bassins). 
En outre, implantation d’un 
nouveau VOR-Doppler à Caen, 
qui satisfait désormais à la 
réglementation en vigueur.

Tenue du sommet G3 
en octobre à Deauville, 
mobilisant l’ensemble des 
services pour la partie 
aéronautique de l’événement : 
espaces aériens, accréditation 
des vols, gestions du trafi c 
et du parking avions, etc. 
Une lettre de satisfaction 
a été envoyée par le Préfet 
à la DSAC Ouest.

Progression notable des 
aéroports de Nantes-
Atlantique et Brest-Bretagne, 
avec passage des caps 
respectifs de 3 millions de 
passagers pour le premier 
(+ 14,3 %) et 900 000 
pour le second (+ 3,1 %).

Choix du concessionnaire 
chargé de fi nancer, concevoir, 
construire et exploiter 
(pendant 55 ans) la future 
plate-forme aéroportuaire 
du Grand Ouest Notre-Dame-
des-Landes : une société 
qui associe Vinci Concessions, 
la CCI de Nantes - Saint-
Nazaire, et la société ETPO.

AÉRODROMES

Aérodromes ouverts à la CAP : 65
dont 22 aérodromes commerciaux 
Aérodromes agréés à usage restreint : 13 
Aérodromes à usage privé : 80
Plateformes ULM : 190 
Hélistations - Hélisurfaces : 79
Plates-formes Ballons permanentes : 49
Aéromodélisme : 180

ENVIRONNEMENT

8 PEB en cours et 3 PEB approuvés
9  réunions de la commission consultative d’aide 

aux riverains CCAR
7  réunions de la commission consultative 

environnement (CCE).
1 code de bonne conduite signé.

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
6 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 6 audits AFIS hors territoire 
de la DSAC

Aéroports
3 exploitants d’aérodrome certifi és
2 homologations de piste
6  audits SGS
30  contrôles relatifs aux conditions 

d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)

4 COCOECO 

SÛRETÉ

2  approbations de programme de sûreté 
pour les exploitants d’aérodrome 

1 audit de sûreté 
6 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
5 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
78 agents habilités
20 chargeurs connus
5  établissements connus 
6 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

49 entreprises transport aérien dont :
- avions : 7
- hélicoptères : 7
- ballons : 35

Audits en 2010 : 44
233 contrôles techniques dont :

- 160 SAFA 
- 73 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

Sociétés de travail aérien : 151
Unités d’entretien agréées : donnée OSAC
Missions auprès d’aéro-clubs : 60 actions 
de surveillance 
349 manifestations aériennes :

- Petites : 309
- Moyennes : 32
- Grandes : 8

Titres aéronautiques délivrés : 1 183
Dossiers d’infraction traités : 15

Accidents : 43
- Avions :20
- Hélicoptères : 2
- ULM : 21

Nombre de tués : 8
Nombre de blessés :17 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

22  dossiers d’agréments d’assistants en escale 

Nombre de lignes OSP 
- Supprimées : 2
- En cours : 3

3 licences d’exploitation de transporteurs aériens

RESSOURCES

Effectifs : 130
Budget AE : 2 460 456 €
Budget CP : 2 920 467 €

Aéroport de Brest

Sommet du G3 
à Deauville
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océan indien

Développement du transport 
aérien dans la zone
Les personnels de la DSAC Océan Indien ont été mobilisés
tout au long de l’année 2010 par le développement du transport
aérien dans notre zone de compétence, et l’impact sur
ses trois principales plates-formes aéroportuaires.

de Dzaoudzi-Pamandzi. Cette implication
se poursuivra dans la perspective
de l’homologation et de la certifi cation
de l’aérodrome.

La valorisation de nos actions passe 
aussi par la coopération régionale : deux 
missions ont été réalisées à Madagascar
et aux Comores, répondant ainsi à une 
attente des autorités de l’Aviation civile
de ces États, et les inspecteurs sûreté
de la DSAC-OI ont animé conjointement 
avec l’exploitant de l’aéroport de Saint-
Denis Gillot une formation au profi t
d’un groupe de stagiaires de l’aviation civile 
comorienne. Plus que jamais, dans un 
contexte dynamique de développement 
des échanges dans la zone océan indien,
la desserte aérienne se présente comme 
un enjeu majeur de croissance économique 
pour la Réunion et pour Mayotte.

Pour 2011, la DSAC-OI doit continuer 
d’être garante d’un accompagnement 
harmonieux en termes de sécurité
des usagers et de développement durable 
des aménagements et évolutions associés 
à un tel enjeu. Elle poursuivra son action
de coordination entre les différents 
exploitants et prestataires.

dsac océan indien
Directeur : Christian MARTY
Siège : Saint-Denis de la Réunion 

Nonobstant sa mission de surveillance
des opérateurs, je suis convaincu que 
la DSAC-OI se doit d’être le catalyseur 
des actions menées par les acteurs 
aéronautiques réunionnais et mahorais qui 
investissent à long terme pour la desserte 
aérienne de la Réunion et de Mayotte. 
Ainsi, dans la perspective de l’accueil début 
2014 à la Réunion de l’A380 dans une 
version inédite de 818 sièges, d’importants 
travaux d’adaptation de l’aire de trafi c et 
des installations terminales de Saint-Denis 
Gillot sont à entreprendre. Un comité de 
suivi, voulu par le préfet de la Réunion
a été mis en place et regroupe l’ensemble 
des partenaires concernés par ces 
évolutions. Nous en assurons le pilotage
en coordination étroite avec l’exploitant
de l’aéroport.

L’aéroport de Saint-Denis Gillot a vu son 
trafi c commercial augmenter de manière 
signifi cative en 2010, en évolution de 
12,6 % par rapport à l’année 2009. La CCI 
de la Réunion, exploitant de l’aéroport a 
fait part de sa volonté de mettre en œuvre 
le processus de création de la société 
aéroportuaire de Saint-Denis Gillot. En 
liaison avec la DTA, nous accompagnons 
étroitement ce processus qui doit aboutir 

en juin 2011. La compagnie Air Austral 
a poursuivi la modernisation de sa fl otte 
avec la mise en service de deux Boeing 
737-800 neufs et un Boeing 777-300ER 
supplémentaire. Les inspecteurs de la 
DSAC-OI ont su faire preuve de la réactivité 
nécessaire en mettant en œuvre les 
mesures de surveillance appropriées.

J’ai souhaité par ailleurs donner une 
impulsion forte à la surveillance de 
l’activité « baptêmes de l’air » effectuée 
principalement en ULM (plus de 9000 vols 
par an) compte tenu d’une fréquentation 
touristique soutenue à la Réunion. Le préfet 
de la Réunion nous a confi é une mission 
conjointe avec le sous-préfet de Saint-Paul 
sur la sécurité de l’aviation générale dans 
ses différentes activités, laquelle est en 
cours et se poursuivra en 2011.

Sans perdre de vue ces priorités, toutes les 
composantes de la direction, tant au siège 
qu’au sein de la délégation de Mayotte, 
ont été mobilisées dans l’évolution de 
l’aérodrome de Mayotte. Les personnels, 
notamment ceux de la délégation 
territoriale, ont étroitement participé, avec 
la DTA, au processus de transfert au groupe 
SNC LAVALIN de l’exploitation de l’aéroport 

La Réunion

Mayotte

SAINT-DENIS 

SAINT-PIERRE

SAINTE-MARIE 

DZAOUDZI

DSAC / rapport d’activité 2010
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AÉRODROMES

3 Aérodromes ouverts à la CAP
dont 3 aérodromes commerciaux
2 Aérodromes agréés à usage restreint
1 Aérodrome à usage privé (hélistation)
3 Plates-formes ULM
4 Hélistations
1 Altisurface
2 Aéromodélisme

ENVIRONNEMENT

1  PEB en cours et 1 PEB approuvé
1  réunion de la commission consultative 

environnement (CCE)

SÉCURITÉ

Aéroports
1  exploitant d’aérodrome certifi é
1 audit SGS
1  contrôle relatif aux conditions d’homologation 

et procédures d’exploitation des aérodromes 
(CHEA)

SÛRETÉ

2  Approbations de programme de sûreté pour les 
exploitants d’aérodrome

2  Réunions de comité local de sûreté (CLS)
6  Agents habilités plus une demande d’agrément 

en cours
16 Chargeurs connus
2 Fournisseurs connus
2 Commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

4  entreprises transport aérien dont :
- 1 avion
- 3 hélicoptères 

10 Audits en 2010

Contrôles techniques en 2010 :
- 79 SAFA 
- 35 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

15 Sociétés de travail aérien
1  Unité d’entretien agréée 
Missions auprès d’aéro-clubs : 4 actions de 
surveillance 

Manifestations aériennes : 6 Petites
77 Titres aéronautiques délivrés
5 Dossiers d’infraction traités

Accidents :
- 2 Hélicoptères
- 1 ULM

Nombre de tués : 5
Nombre de blessés : 3

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

13  dossiers d’agréments d’assistants en escale

Nombre de lignes OSP :
3  licences d’exploitation de transporteurs aériens 

(locales)

RESSOURCES

Effectifs : 63
Budget AE : 2 754 000 €
Budget CP : 1 349 000 €

2010 en bref 

Aéroport de Saint-Denis Gillot 
de La Réunion : trafi c en 
forte augmentation (bientôt 
2 millions de passagers 
annuels) ; lancement
du processus de création
de la société aéroportuaire ; 
initialisation des travaux 
d’infrastructure et d’extension 
des installations terminales 
dans la perspective d’accueillir 
des avions de code F, dont 
l’A380, à partir de 2014.

Mise en service au sein d’Air 
Austral, principal opérateur 
de Saint-Denis Gillot, de deux 
B737-800 et d’un B777-300ER 
supplémentaire.

Réunion d’échange avec les 
opérateurs d’aviation légère 
de La Réunion, visant à 
améliorer la sécurité des vols, 
et mise en place d’un groupe 
de travail pour lutter contre le 
transport public illicite.

Aéroport Dzaoudzi-Pamandzi 
de Mayotte : réalisation 
des travaux nécessaires à 
l’homologation de l’aéroport, 
et à la mise en conformité 
sûreté ; choix du groupe SNC 
Lavalin en tant que futur 
concessionnaire ; mise en 
place d’une Commission 
Particulière de Débat Public 
sur le projet de réalisation 
d’une piste longue.

Développement de la boucle 
locale du Programme
de Sécurité de l’État avec
la tenue, en février, d’un 
atelier consacré au traitement 
des événements de sécurité, 
suivi de revues de sécurité
en juin et en novembre.

Aéroport de Saint-Denis Gillot
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Une année
particulièrement active
L’année 2010 a tout d’abord été marquée par la réalisation d’un 
programme de surveillance et de contrôle important, incluant :
-  la certifi cation des aéroports de Tarbes-Lourdes-Pyrénées et de Limoges,
-  dans le domaine des opérations aériennes, la mise en service d’un B737 chez Air Méditerranée, l’intégration 

de nouveaux avions d’affaires chez Aérovision, et un important travail documentaire pour Airbus Transport 
International,

-  en matière de sûreté, la mise en œuvre du nouveau référentiel réglementaire européen,
-  des opérations spécifi ques telles que l’autorisation délivrée à SAFIRE pour le largage de drop-sondes,
-  la supervision de manifestations aériennes telles qu’Air Expo (ENAC) mais aussi le « Family Day » 

d’Airbus (150 000 visiteurs).

des sessions informatisées avec une 
plus grande souplesse de la gestion 
des demandes d’inscription.

De même, l’infl uence de l’Europe 
sera présente dans notre programme 
d’actions à venir :
-  Par la poursuite de l’évolution de notre 

référentiel réglementaire sous l’action 
de l’AESA, avec la prochaine mise en 
œuvre de la réglementation sur les 
opérations aériennes et les licences.

-  Par la défi nition d’une qualifi cation 
obligatoire pour les agents exerçant 
dans le domaine de la surveillance.

- Par le développement de notre PSE.

Enfi n, la DSAC Sud poursuivra son 
action de proximité auprès des acteurs 
de l’aviation générale ainsi que des 
responsables aéroportuaires, notamment 
au titre de l’accompagnement 
de la réfl exion prospective et du 
développement de leur plateforme.

dsac sud
Directeur : Georges DESCLAUX
Siège : Toulouse-Blagnac 

Notre engagement a également visé en 
2010 le conseil et l’assistance pour la 
préservation et le développement des 
activités aériennes, avec notamment :
-  La mise en service du nouvel aéroport 

de Brive-Souillac.
-  La reconversion aéronautique de 

l’aérodrome de Toulouse-Francazal, 
ouvert à la CAP depuis le 3 janvier 
2011, les militaires demeurant toujours 
utilisateurs. Ce projet centré sur 
l’aviation d’affaires et le soutien de 
l’activité industrielle constitue un atout 
majeur pour la consolidation du pôle de 
compétitivité aéronautique de la région.

-  Au plan environnemental, la mise 
en place d’un nouveau dispositif de 
restrictions d’exploitation de nuit de 
Toulouse-Blagnac. 

La performance de la DSAC Sud a 
été également évaluée dans le cadre 
de trois audits spécifi ques :
-  De la Commission Européenne sur 

Toulouse-Blagnac, centré sur l’évaluation 

à appliquer la réglementation 
européenne en matière de sûreté 
en collaboration avec la GTA, la DCPAF, 
les Douanes, ATB (Aéroport Toulouse-
Blagnac) et Airbus.

-  Du renouvellement de notre 
certifi cation ISO 9001 après trois ans de 
fonctionnement, qui démontre le solide 
ancrage de la démarche qualité dans nos 
pratiques professionnelles quotidiennes.

-  Audit national sur la sécurité de nos 
systèmes d’information, qui a permis 
de souligner la performance du 
système de management de la sécurité 
informatique au sein du service, élaboré 
en coopération étroite avec le SNA Sud.

L’année 2011 devrait voir 
l’appropriation de nouveaux outils 
destinés à rendre plus performants nos 
processus de travail, dont notamment 
le SIF (système informatisé de 
gouvernance fi nancière de la DGAC), 
et le déploiement d’Océane dans 
notre centre d’examen qui offrira 

TOULOUSE-

BLAGNAC

TARBES- 

LOURDES-PYRÉNÉES

LIMOGES-

BELLEGARDE

DSAC / rapport d’activité 2010

Aéroport de Toulouse-Blagnac
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2010 en bref 

Les aéroports
Reconversion de Toulouse-
Francazal, avec maintien 
de la piste existante.
Ouverture de Brive-Souillac, 
doté d’une piste principale de 
2100 m et bénéfi ciant d’une 
charte de l’environnement ;
Certifi cation de Limoges-
Bellegarde et de Tarbes-
Lourdes-Pyrénées.
Réfl exion sur le développement 
de Rodez.
Inspection européenne 
de Toulouse-Blagnac. 
Adoption de mesures pour 
protéger les riverains. 

Les opérateurs
Instruction des programmes 
de sûreté de Brussels Airlines, 
et des exploitants des 
aéroports de Rodez-Marcillac 
et Castres-Mazamet.
Actualisation des arrêtés 
préfectoraux de police des 
aérodromes de Brive-Souillac, 
Castres-Mazamet, Limoges-
Bellegarde, Tarbes-Lourdes-
Pyrénées et Toulouse-Blagnac 
ainsi que les PSA (Programmes 
de sûreté d’aérodrome) de 
Castres-Mazamet et Toulouse-
Blagnac.
Intégration d’un Boeing 737 
chez Air Méditerranée et de 
Falcon 20 chez Aérovision.
Conseils auprès des aéro-clubs 
de Tarbes-Laloubère et de 
Rodez, en vue d’améliorer 
la sécurité.
Autorisation d’activités 
de largage de drop-sondes 
à SAFIRE (Météo France), 
et d’élagage d’arbres 
par hélicoptères à ENAER.

Le fonctionnement interne
Renouvellement de la 
certifi cation ISO 9001.
Audit national sur la sécurité 
des systèmes d’information.
Mutualisation des achats 
avec d’autres services 
régionaux de la DGAC.
Ouverture du pôle social 
« Les Frères Voisin ».

AÉRODROMES 

Nombre
32  Aérodromes ouverts à la CAP

dont 7 aérodromes commerciaux  
7 Aérodromes agréés à usage restreint
98 Aérodromes à usage privé
105 Plateformes ULM
19 Hélistations SMUH (privées) 
20 Hélisurfaces 
4 Hydrosurfaces
1 Altiport
18 Altisurfaces
6 Plates-formes Ballons permanentes
77 Aéromodélisme

ENVIRONNEMENT

7 PEB en cours
17 PEB approuvés au total
1 charte d’environnement signée en 2010 (Brive-
Souillac), 4 au total.
0 PGS en 2010, 1 au total
2 Réunions de la commission consultative d’aide 
aux riverains CCAR
En 2010 : préparation d’un nouvel arrêté de 
restriction d’exploitation sur Toulouse Blagnac.
5  réunions de la commission consultative 

environnement (CCE).
0  code de bonne conduite signé en 2010,

1 au total.

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
5 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 
92 dossiers de modifi cation d’espace aérien
Participation à 3 audits AFIS hors territoire 
de la DSAC, à 1 audit national navigation 
aérienne et à l’audit européen de certifi cation 
de l’ESSP (EGNOS)

Aéroports
3  exploitants d’aérodrome certifi és 

(2 certifi cations prononcées en 2010)
2 homologations de piste
1  audit SGS et 1 audit de sécurité aéroportuaire 

hors territoire Dsac Sud
23  contrôles relatifs aux conditions 

d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)

Aucune approbation d’un PSA par arrêté ministériel 

SÛRETÉ

5  Approbations de programme de sûreté pour 
les exploitants d’aérodrome en 2010

2  Audits de sûreté (1 à Tarbes et 1 inspection 
conduite par la Commission Européenne à Toulouse 
Blagnac)

5  Réunions de comité local de sûreté (CLS) (2 à 
Blagnac, 1 à Rodez, 1 à Limoges, 1 à Brive-Souillac)

17  Réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
(13 à Blagnac, 1 à Rodez, 3 à Tarbes) 

8  entreprises d’agents habilités représentant 50 
établissements + 31 agences d’entreprises agréées 
en qualité d’agent habilité sur la zone 
géographique de compétence de la Dsac

9  Chargeurs connus
1 fournisseur habilité (nouveau terme depuis 2010)
6 Commissions sûreté  (1 par aérodrome commercial)

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

10 Entreprises transport aérien dont :
- 4 avions
- 1 hélicoptère
- 5 ballons

19 Audits en 2010

Contrôles techniques

- 200 SAFA 
- 60 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

64 Sociétés de travail aérien
16 Unités d’entretien agréées
Missions auprès d’aéro-clubs : 4 actions de 
surveillance 

Manifestations aériennes
- 73 Petites
- 13 Moyennes
- 7 Grandes

688 Titres aéronautiques délivrés

Accidents :
- 29 Avions
- 20 ULM
- 5 Vol à voile

Nombre de tués : 1
Nombre de blessés : 11

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

69 agréments en cours de validité (en 2010)

Nombre de lignes OSP
En cours : 6 dont 5 liaisons subventionnées 
(soit +1 en 2010 et 2 renouvellements)
9  licences d’exploitation de transporteurs aériens 

délivrées par Dsac Sud 

RESSOURCES

Effectifs : 107
Budget AE : 1 775 400 €
Budget CP : 1 814 000 €

Aéroport de Tarbes



 82

sud-est

Une forte activité 
dans le domaine aéroportuaire
L’année 2010, année de crise dans le transport aérien du fait 
de la situation économique, des soubresauts d’un obscur volcan 
islandais, d’une forte agitation sociale enfi n, a été extrêmement 
chargée en DSAC-SE, dans le domaine aéroportuaire.

Comme dans la presqu’île de

Saint-Tropez, où les hélicoptères et les 

résidents font mauvais ménage, même 

si les seconds sont gros consommateurs 

des premiers, un superbe travail a été 

effectué localement pour calmer le jeu.

Les équipes dédiées à la surveillance 

n’ont pas chômé non plus, loin de là, 

et ce dans tous les domaines : aéroports, 

sûreté, exploitants aériens, etc. Même 

chose pour les spécialistes gestion, en 

particulier avec la préparation et la mise 

en œuvre du SIF. Bravo à elles.

Et pour conclure ? 2011 sera de la même 

veine, avec « en prime » deux événements 

majeurs en Côte d’Azur : le mariage 

princier à Monaco, les G20 et B20 à 

Cannes. De la même veine mais sans moi : 

le 1er juillet 2011, mon successeur, Philippe 

Guivarc’h, prendra la relève. Je lui 

ai déjà dit la chance qu’il aura d’être 

entouré de collaboratrices et collaborateurs 

aussi compétents, aussi motivés, aussi 

disponibles, et enfi n aussi sympathiques.

À toutes et tous, merci pour ces quatre ans 

et demi passés avec vous, et bon vent !

dsac sud-est
Directeur : Bernard CHAFFANGE
Siège : Aix-en-Provence 

Représentant de l’État au Conseil 

de surveillance des deux sociétés 

des Aéroports de la Côte d’Azur et de 

Montpellier, j’ai eu à y connaître et traiter 

de lourds dossiers : l’arrivée du tramway 

sur la plate-forme de Nice d’abord, qui 

bouleverse le paysage et le DPA, tout 

en constituant pour le futur un très bel 

atout pour cet aéroport ; le dossier de 

l’alimentation en carburéacteur, qui sur 

le principe a trouvé la solution 

recherchée en vain depuis quelque 

20 ans ; la seconde charte de 

l’environnement de Cannes-Mandelieu, 

un grand pas en avant dans les relations 

entre l’aéroport et ses riverains. 

Sur tous ces dossiers, les équipes 

azuréennes et aixoises ont été très 

sollicitées. De même qu’à Montpellier, 

où il a fallu mettre de l’ordre 

dans les mesures incitatives et l’aide au 

marketing des compagnies low-cost.

Sur de plus petits terrains, Nîmes-Garons 

et Toulon-Hyères, tous deux militaires et 

tous deux sièges d’une base aéronavale, 

un gros travail a été effectué pour 

préparer l’avenir de leur gestion civile. 

À Nîmes, la BAN ferme ses portes le 

1er juillet 2011, il a donc fallu donner 

au syndicat mixte qui gère la partie 

civile du site les moyens techniques 

et réglementaires d’assumer des 

responsabilités plus larges. À Toulon, 

nous partions de plus loin encore, puisque 

nous devions convaincre les collectivités 

locales de s’impliquer enfi n en s’emparant 

du rôle d’autorité concédante.

Marseille-Provence a proposé son lot 

de dossiers aussi lourds que passionnants : 

la création rapide d’une société 

aéroportuaire, avec reprise par elle de 

l’aéroport d’Aix-les-Milles, aujourd’hui géré 

en régie directe par l’État, n’est pas chose 

aisée à « vendre » à la CCI. Je crois pouvoir 

dire que nous y sommes quasiment 

parvenus. Dans le même temps, les 

communes de Vitrolles et de l’Estaque

ont beaucoup fait parler d’elles.

De manifestations en réunions publiques, 

en passant par des visites sur site jusque 

chez les riverains à l’heure du café, 

je commence à connaître par cœur 

la microgéographie locale. 

Mais là aussi nous avançons.

MARSEILLE TOULON

AJACCIO

MONTPELLIER

AIX-EN-
PROVENCE

PERPIGNAN

CARCASSONNE

GAP

NICE

DSAC / rapport d’activité 2010

Aéroport de Nice
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Marseille : recherche 
de solutions satisfaisant 
les riverains de l’aéroport 
et répondant aux standards 
internationaux de navigation 
aérienne pour de nouvelles 
trajectoires ; travail de 
préparation à la création 
d’une société aéroportuaire 
associant les aérodromes 
de Marseille-Provence, 
d’Aix-Les Milles et l’hydrobase 
de Marignane-Berre.

Mise en place d’un dispositif 
imposé pour les dessertes 
hélicoptères des hélisurfaces 
et hélistations de la presqu’île 
de St-Tropez. Publication d’un 
arrêté ministériel en vue de 
limiter les conditions d’utilisation 
de l’hélistation de Grimaud.

Suite à un positionnement 
favorable des élus, reprise 
de l’infrastructure par
le syndicat mixte pour le 
développement de l’aéroport 
de Nîmes-Alès-Camargue-
Cévennes, ex-base aéronavale. 

Concertation avec les 
collectivités territoriales 
locales en vue de la reprise 
par elles du rôle d’autorité 
concédante pour l’aérodrome 
de Toulon-Hyères. Concertation 
également avec l’exploitant 
actuel pour l’aider dans 
la période de transition avant 
la procédure d’appel d’offres 
de 2013 qui permettra de 
retenir un nouvel exploitant.

Études des mesures qui 
devront accompagner 
l’Opération d’Intérêt National 
« Plaine du Var » sur la 
plate-forme de Nice, portant 
sur les conditions d’accueil 
sur l’aéroport, le plan de 
circulation, et la reconstitution 
des surfaces et bâtiments 
impactés. Étude d’un projet 
d’ampleur visant à créer un 
nouveau dépôt de carburant 
en zone sud de l’aéroport.

AÉRODROMES

Aérodromes ouverts à la CAP : 37
- dont aérodromes commerciaux : 17
Aérodromes agréés à usage restreint : 20
Aérodromes à usage privé : 22
Plateformes ULM : 75
Hélistations : 52
Hélisurfaces : 55
Hydrobases : 1
Hydrosurfaces : 13
Altisurfaces : 32
Plates-formes Ballons permanentes : 3
Aéromodélisme : 49

ENVIRONNEMENT

6 PEB en cours et 1 PEB approuvés
1 PGS
4  Réunions de la commission consultative d’aide 

aux riverains CCAR
2  Arrêtés de restriction d’exploitation pris en 2010 

(Nice et Hélistation Grimaud)
9  Réunions de la commission 

consultative environnement (CCE) 
(deux réunions en 2010 pour Nice et Marseille)

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
Audits AFIS : 5
Réunions CCRAGALS : 2
Participation à 2 audits AFIS hors territoire 
de la DSAC

Aéroports
8 exploitants d’aérodromes certifi és
3 homologations de piste 
3 audits SGS 
51  Contrôles relatifs aux conditions 

d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA) 

Approbation d’un PSA par arrêté ministériel : 0

SÛRETÉ
Approbations de programme de sûreté pour les 
exploitants d’aérodrome : 2
Audits de sûreté : 2 
Réunions de comité local de sûreté (CLS) : 14
Réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) : 63
Agents habilités : 19
Chargeurs connus : 9
Fournisseurs habilités : 7
Commissions sûreté : 9

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

18 entreprises transport aérien dont :
- Avions : 6
- Hélicoptères : 8
- Ballons : 4

Audits en 2010 : 60
649 contrôles techniques dont :

- chiffre SAFA : 503
- chiffre SANA : 146

AVIATION GÉNÉRALE

Sociétés de travail aérien : 121
Unités d’entretien agréées : 32
Missions auprès d’aéro-clubs : 45 actions 
de surveillance 
Manifestations aériennes : 210

- Petites : 203
- Moyennes : 2
- Grandes : 5

Titres aéronautiques délivrés : 8 378

Accidents :
- Avions : 10
- Hélicoptères : 6
- ULM : 6
- Vol à voile : 5

Nombre de tués : 22
Nombre de blessés : 16

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

Dossiers d’agréments d’assistants en escale : 84
Licences d’exploitation de transporteurs aériens : 
2 délivrées, 1 retirée, 5 réexamens

RESSOURCES

Effectifs : 160
Budget AE : 4 470 k€

Budget CP : 4 395 k€

Aéroport de Bastia Poretta

Aéroport d'Ajaccio-Napoléon Bonaparte
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Des initiatives 
et un fort développement
Des marais poitevins aux confi ns des Pyrénées, la DSAC/SO étend son 
territoire sur neuf départements qui en font la richesse et la diversité.
Sa vocation est de contribuer à la sécurité de l’activité aéronautique 
tout en menant une politique de développement durable en toute 
transparence et dialogue avec ses interlocuteurs.

de travail avait pour objectif
de simplifi er pour les utilisateurs VFR 
l’espace aérien dans le Sud-Ouest et 
a abouti à des réalisations concrètes 
grâce à l’implication de tous les acteurs 
notamment militaires. Le deuxième
a préparé la naissance en 2011 de
la délégation « Aquitaine Sud » fusion
de celles existantes à Biarritz et Pau.

La DSAC/SO a par ailleurs repris
la gestion de l’entraînement aérien de 
tous les agents DGAC au 1er janvier 2011. 
Elle s’est préparée à cette responsabilité 
dès 2010. Elle a également soutenu la 
création du premier centre d’essais de 
drones en France et l’organisation du 
premier Salon international des drones 
qui s’est tenu à Bordeaux en septembre 
2010. Enfi n, la DSAC/SO accompagne le 
développement d’un projet d’envergure 
qui vise à faire renaître l’hydraviation 
sur le site historique de Biscarosse.

Ainsi, grâce à des équipes motivées
et dynamiques, l’année 2010, avec
le centenaire de l’aviation à Bordeaux-
Mérignac, la reprise du trafi c, et quelques 
grands dossiers locaux ou nationaux,
a été un grand cru !

dsac sud-ouest
Directrice : Alice-Anne MÉDARD
Siège : Bordeaux-Mérignac 

La charte de développement 
durable de l’aéroport de Bordeaux-
Mérignac, conçue dans la plus grande 
concertation, en témoigne. Les membres 
de la commission consultative de 
l’environnement et les représentants
des associations et des collectivités 
locales ont travaillé collectivement dans 
l’esprit du Grenelle de l’Environnement. 
La Charte comporte 32 actions ayant pour 
objectif de réduire les nuisances sonores, 
d’améliorer la qualité de l’air,
le rejet des eaux, la gestion des déchets, 
les économies d’énergie et la diminution 
des gaz à effet de serre, de contribuer 
à l’économie, à l’emploi et à l’insertion 
urbaine de l’aéroport.

un aéroport qui se développe et 
poursuit sa métamorphose. 
Bordeaux-Mérignac a choisi de se 
développer en misant sur le low cost. 
Cette politique s’est concrétisée par la 
construction du terminal Billi (Bordeaux 
Illico) inauguré par le secrétaire d’État aux 
transports le 10 juin 2010. Ce terminal à 
services simplifi és a généré une croissance 
du trafi c low cost de 21 % (780 000 
passagers). Au total, l’aéroport a accueilli 

3 660 000 passagers (+ 10 %). 
Globalement les aéroports du Sud-Ouest 
en offrant plus de 100 destinations 
nationales et internationales ont reçu 
6 millions de passagers (+ 5 %).

Présente aussi dans les relations 
transfrontalières, la DSAC/SO a participé 
à la 5ème commission mixte franco-
espagnole traitant de l’aéroport de 
Fontarabie qui s’est réunie à Bayonne le 
28 juin 2010, sous la présidence pour la 
partie française du préfet des Pyrénées-
Atlantiques. La France et l’Espagne ont 
décidé de mettre en place des échanges 
réguliers entre services locaux de Biarritz 
et Fontarabie pour évaluer ensemble le 
nombre de vols survolant la commune 
d’Hendaye. La France demande le strict 
respect de l’accord du 18 juin 1992 
et veille au respect des intérêts des 
populations riveraines survolées. Au-delà 
des grands dossiers auxquels la DSAC/SO 
est associée, les personnels de la DSAC/SO 
sont impliqués dans des groupes de travail 
nationaux ou régionaux. Deux illustrations 
locales : le travail sur la simplifi cation des 
espaces aériens dans le Sud-Ouest et celui 
préparant à la fusion de deux délégations 
Pau et Biarritz. Le premier groupe

DSAC / rapport d’activité 2010

Aéroport de Bordeaux-Mérignac
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les dsac / ir

2010 en bref 

Forte reprise du trafi c 
passagers (+ 5,04 %) sur
les aérodromes du Sud-Ouest 
et hausse de 14 % du trafi c 
international, essentiellement 
liés aux résultats de Bordeaux 
- Mérignac (+ 10 %) et de
La Rochelle - Île de Ré (+14 %).

Réunion de la 5ème commission 
mixte franco-espagnole pour 
l’aéroport de Fontarabie à 
Bayonne au mois de juin 
2010, ayant permis d’aborder 
les sujets de préoccupation 
relatifs à la gestion
de l’aéroport.

Ouverture du terminal à 
services simplifi és baptisé 
Billi (Bordeaux Illico), premier 
terminal « low cost » neuf
en France. Ce type de trafi c
a représenté 80 % de
la croissance internationale
de l’Aéroport de Bordeaux.

La troisième charte de 
développement durable à 
Bordeaux-Mérignac, résultat 
d’une grande concertation, 
présente trois innovations 
dont deux qui permettront 
de suivre concrètement 
l’avancement des actions
de la charte et de répondre 
ainsi à une demande faite
des élus et des riverains.

AÉRODROMES

Aérodromes ouverts à la CAP : 43
dont 9 aérodromes commerciaux 
Aérodromes agréés à usage restreint : 8 
Aérodromes à usage privé : 60
Plateformes ULM : 128 
Hélistations - Hélisurfaces : 64
Hydrobases - Hydrosurfaces : 1
Plates-formes Ballons permanentes : 8
Aéromodélisme : 56

ENVIRONNEMENT

4 PEB en cours et PEB approuvés
3 chartes d’environnement signées.
1 PGS
2  réunions de la commission consultative d’aide 

aux riverains CCAR
1 arrêté de restriction d’exploitation.
5  réunions de la commission consultative 

environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
3 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 4 audits AFIS hors territoire de la 
DSAC

Aéroports
3 exploitants d’aérodrome certifi és
51 homologations de piste
5  audits SGS (suivi SGS de Biarritz et Pau, 3 audits 

extérieurs pour Perpignan, Limoges et CDG)
241  contrôles relatifs aux conditions 

d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)

SÛRETÉ

1  approbation de programme de sûreté pour les 
exploitants d’aérodrome 

1 audit de sûreté 
2 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
6 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
61 agents habilités
6 chargeurs connus
3  établissements connus remplacés 

par « fournisseurs habilités »

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

14 entreprises transport aérien dont :
- avions : 1
- hélicoptères : 6 (2 OPS 3 / 4 OPS 3R)
- ballons : 7

Audits en 2010 :10
270 contrôles techniques dont :

- 207 SAFA 
- 63 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

Sociétés de travail aérien : 73
Unités d’entretien agréées : remplacées 
par agréments PART M
Missions auprès d’aéro-clubs : 20 actions 
de surveillance 
Manifestations aériennes :

- Petites : 168
- Moyennes : 14
- Grandes : 12

Titres aéronautiques délivrés : 456
Dossiers d’infraction traités : 29

Accidents : 26
- Avions :15
- Hélicoptères : 2
- ULM : 7
- Vol à voile : 1

Nombre de tués : 2
Nombre de blessés :13 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

79  dossiers d’agréments d’assistants en escale 
dont 22 renouvelés en 2010

Nombre de lignes OSP 
3 en cours

RESSOURCES

Effectifs : 113 agents
Budget AE : 2 318 000 €
Budget CP : 2 515 000 €

Aéroport de La Rochelle

Aéroport de Bordeaux-Mérignac
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acnusa

Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires

aesa

Agence européenne de la sécurité 
aérienne

agna

Advisory Group of National Authorities 
(Groupe de consultation des autorités 
nationales)

atco

Air Traffi c Controller
(Contrôleur de la circulation aérienne)

atpl

Airline Transport Pilot License (Licence 
de pilote de ligne du système JAR FCL)

atsep

Air Traffi c Safety Electronic Personal
(Personnel technique exerçant des tâches 
opérationnelles liées à la sécurité des 
services de la navigation aérienne)

bop

Budget opérationnel de programme

cag

Circulation aérienne générale

cce

Commission consultative
de l’environnement

cdn

Certifi cat de navigabilité

ceac

Conférence européenne
de l’aviation civile

cma

Continuous Monitoring Approach
(Méthodologie de surveillance continue)

cnpn

Commission nationale de prévention 
des nuisances

cnsk

Certifi cat de navigabilité spécial d’aéronef 
en kit

cnra

Certifi cat de navigabilité restreint 
d’aéronef

cnrac

Certifi cat de navigabilité restreint 
d’aéronef de collection

cp

Crédits de paiement

cpl

Commercial Pilot Licence (Licence FCL 
de pilote professionnel)

cre

Class Rating Examiner (Examinateur
de qualifi cation de classe)

css

Certifi cat sécurité-sauvetage

cta

Certifi cat de transporteur aérien

ctp

Comité technique paritaire

dac*

Direction de l’Aviation civile 
(DGAC)

dcpaf

Direction centrale de la police aux 
frontières

dcs*

Direction du Contrôle de la sécurité

dga

Délégation générale pour l’armement 
(ministère de la Défense)

dircam

Direction de la circulation aérienne 
militaire

dsac

Direction de la sécurité de l'Aviation civile

dsac/ir

Direction de la sécurité de l'Aviation 
civile/Interrégionale

dsna

Direction des services de la Navigation 
aérienne

dta

Direction du transport aérien

easac

European Aviation Safety Advisory 
Committee (Comité européen consultatif 
de la sécurité aérienne)

easp

European Aviation Safety Plan
(Plan européen de sécurité aérienne)

eccairs

European Coordination Center for Accident 
and Incident Reporting Systems (Centre 
de coordination européen des systèmes 
de report d'accidents et d'incidents)

egnos

European Geostationary Navigation 
Overlay Service
(Service européen de navigation par 
recouvrement géostationnaire)

enact

European National Authorities Certifi cation 
Transition

essg

European SAFA Steering Group
(Comité européen de pilotage du 
programme SAFA)

essp

European Satellite Services Provider
(Prestataire européen de services de 
navigation par satellite)

etops

Extended Time Range Operations

* L'ex-DCS et les ex-DAC sont devenues la DSAC le 1er janvier 2009.

glossaire 
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fabec

Functionnal airspace block Europe central
(Bloc d'espace aérien fonctionnel Europe 
central)

fcl

Flight Crew Licensing (Règles JAA pour 
les licences des personnels navigants)

fnpt

Flight and Navigation Procedure Trainer 
(Simulateur)

fstd

Flight Simulation Training Devices 
(Simulateurs en vol)

ftd

Flight Training Device 
(Simulateur)

fto

Flight Training Organisation (Organisme 
de formation au pilotage)

gsac

Groupement pour la sécurité
de l’aviation civile

gta

Gendarmerie des transports aériens

icna

Ingénieur du contrôle de la navigation 
aérienne (DGAC)

ief

Ingénieur des études
et des fabrications (DGA)

ieeac

Ingénieur des études et de l'exploitation 
de l'aviation civile (DGAC)

iessa

Ingénieur électronicien des systèmes 
de la sécurité aérienne (DGAC)

ils

Instrument Landing System (Système 
de guidage à l’atterrissage)

ir

Instrument Rating (Qualifi cation de vol 
aux instruments IFR)

jar

Joint Aviation Requirements (Normes 
fi xées par les JAA)

lfi

Loi de fi nances initiale

meas

Mission d’évaluation et d’amélioration
de la sécurité

mnps

Minimum Navigation Performance 
Specifi cation (Spécifi cation de 
performances minimales de navigation)

oaci

Organisation de l’aviation civile 
internationale 

ocv

Organisme du contrôle en vol

ops

Opérations

osac

Organisme pour la sécurité 
de l'aviation civile

osp

Obligation de service public

pn

Personnel navigant

pp

Licence de pilote professionnel (F)

ppbe

Plan de prévention du bruit dans 
l’environnement

ppl

Private Pilot License (FCL)

pse

Programme de sécurité de l’État

qt

Qualifi cation de type

safa

Safety Assessment of Foreign Aircraft
(Évaluation de sécurité des aéronefs 
étrangers)

sana

Safety Assessment of National Aircraft
(Évaluation de sécurité des aéronefs 
nationaux)

scn

Service à compétence nationale

sgs

Système de gestion de la sécurité

sppa

Service de prévention du péril animalier

sslia

Service de sauvetage et de lutte contre 
l'incendie des aéronefs

tre

Type Rating Examiner (Examinateur
de qualifi cation de type)

trto

Type Rating Training Organisation 
(Organisme de formation à la qualifi cation 
de type)

tseeac

Technicien supérieur des études
et de l’exploitation de l’aviation civile (DGAC)

tt

Licence de pilote privé (F)

uaf

Union des Aéroports Français

ulm

Ultra-léger motorisé

vfr

Visual Flight Rules (Règles de vol à vue)
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